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!±!b¢πtwhth{ 
[ΩŀƴƴŞŜ нлнл ŀ ŞǘŞ ƳŀǊǉǳŞŜ ǇŀǊ ƭŀ pandémie de Covid-19. Cette situation imprévue a notamment eu des 

répercussions sur le plan de travail de la CRF et la coopération active et passive avec les professionnels soumis à 

la Loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du 

terrorisme1Φ /Ŝ ŘŜǊƴƛŜǊ ŀǎǇŜŎǘ ŀ ŞǘŞ ŀƴŀƭȅǎŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ƳŜƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ /wCΣ 

dont un extrait se trouve au point 3.2 du présent rapport. 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тп-2 (5) de la Loi modifiée du 7 mars 1980 sur ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ2, la fonction 

ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ /wC ǊŜǾşǘ ǳƴ ŀǎǇŜŎǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜΦ  

Le travail stratégique mené par la CRF en 2020 a été particulièrement intensif. En premier lieu, la CRF a mené des 

ŀƴŀƭȅǎŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ǎŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ 

pertinence des informations reçues des professionnels soumis. Peuvent notamment être mentionnées les 

ŀƴŀƭȅǎŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ3, les prestataires de services aux sociétés et fiducies, les prestataires 

ŘΩŀŎǘƛŦǎ ǾƛǊǘǳŜƭǎ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ƭŜǎ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ōƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘ ŀȅŀƴǘ ŞƳergé en lien avec la crise du Covid-19. La CRF 

ǘƛŜƴǘ Ł ǎŀƭǳŜǊ ƭΩŜȄŎŜƭƭŜƴǘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ŀǳ [ǳȄŜƳōƻǳǊƎΣ ŘŜ ƳşƳŜ 

ǉǳΩŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ŀǳ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǇǳōƭƛŎ-ǇǊƛǾŞ ŘΩ9ǳǊƻǇƻƭ ό9CLtttύ4. 

[ΩŞǉǳƛǇŜ « analyse stratégique » de la CRF a par ailleurs ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ƧƻǳǊ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ 

risques de blanchiment et de financement du terrorisme5 menée dans le cadre du Comité de prévention du 

blanchiment et du financement du terrorisme6 et à la réponse aux questionnaires reçus des évaluateurs du Groupe 

ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ CƛƴŀƴŎƛŝǊŜ όGAFI). Il faut préciser que les évaluations mutuelles de plusieurs pays, dont le Luxembourg, 

ont dû être reportées à une date ultérieure en raison de la crise du Covid-19. 

Dans un ǎƻǳŎƛ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ Ŝǘ ǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9bw нлнлΣ ƭa CRF a pris en compte les 

enseignements tirés de ce document pour mettre à jour ses procédures internes et pour fixer ses priorités 

opérationnelles et stratégiques en matière de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme7. 

Sur le plan opérationnel, la CRF a continué à développer les capacités d'analyse de ses équipes spécialisées dans 

les domaines des infractions fiscales, de la corruption, du terrorisme, de la cybercriminalité au sens large et des 

structures de blanchiment complexes. Il faut relever la coopération soutenue entre le parquet de Luxembourg et 

la CRF sur des dossiers de blanchiment autonome de grande envergure qui ont notamment abouti à des saisies 

judiciaires conséquentes.  

[Ŝ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ŀ ŞǘŞ ƛƴǘŞƎǊŞ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎΦ [ŀ /wC ŀ ŀƛƴǎƛ 

ƻǊƎŀƴƛǎŞ ŘŜǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘǎΣ ŀŦƛƴ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ8. 

La coopération très constructive entre la CRF et les déclarants concernés a abouti à une baisse du nombre de 

déclarations reçues des Prestataires en ligne9. En même temps, le nombre de déclarations reçues des autres 

                                                                 
1 Ci-après : la Loi de 2004. 
2 Ci-après Υ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΦ 
3 Voir le résumé figurant sous 3.1 ci-dessous. 
4 Voir le point 1.4.3 ci-dessous. 
5 Ci-après Υ ƭΩ9bw ς publiée sur : https://mj.gouvernement.lu/dam-assets/dossiers/blanchiment/Brochure-import-version-
04082021-002-.pdf 
6 https://mj.gouvernement.lu/fr/dossiers/2020/lutte-blanchiment.html  
7 Ci-après : LBC/FT. 
8 ±ƻƛǊ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ нΦмΦн ǇƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΦ 
9 Voir la définition sous 2.1.2. 

https://mj.gouvernement.lu/dam-assets/dossiers/blanchiment/Brochure-import-version-04082021-002-.pdf
https://mj.gouvernement.lu/dam-assets/dossiers/blanchiment/Brochure-import-version-04082021-002-.pdf
https://mj.gouvernement.lu/fr/dossiers/2020/lutte-blanchiment.html
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secteurs a continué à progresser. La CRF tient à remercier les autorités de contrôle et les organismes 

d'autorégulation pour leurs initiatives continues de sensibilisation des secteurs respectifs. 

!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜΣ ƭŀ /wC ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ŘΩun accès direct au système électronique central de 

recherche de données concernant des comptes de paiement et des comptes bancaires identifiés par un numéro 

IBAN et des coffres-forts tenus par des établissements de crédit au Luxembourg10 et au registre des fiducies et des 

trusts11.  

                                                                 
10 Loi du 25 mars 2020 instituant un système électronique central de recherche de données concernant des comptes de 
paiement et des comptes bancaires identifiés par un numéro IBAN et des coffres-forts tenus par des établissements de crédit 
au Luxembourg. 
11 Lƻƛ Řǳ мл ƧǳƛƭƭŜǘ нлнл ǇƻǊǘŀƴǘ ǘǊŀƴǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ом ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ό¦9ύ нлмрκупф Řǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴ Ŝǘ Řǳ 
/ƻƴǎŜƛƭ Řǳ нл Ƴŀƛ нлмр ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ Řǳ ōƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀǳȄ ƻǳ 
du financement du terrorisme, modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant 
la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et la directive 2006/70/CE de la Commission, tel que modifié 
par la directive (UE) 2018/843 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 modifiant la directive (UE) 2015/849 
ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ Řǳ ōƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀǳȄ ƻǳ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ 
terrorisme ainsi que les directives 2009/138/CE et 2013/36/UE.  
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1 STATISTIQUES ANNUELLES DE LA CRF 

Afin de tenir compte des spécificités présentées par les différents déclarants ς au sens large du terme ς de même 

que des infractions et typologies rapportées, la CRF a créé des types de déclarations spécifiques, en fonction : 

¶ du type de déclarant et des bases légales applicables ; 

Le système fait une distinction entre  

- les déclarants au sens de la Loi de 2004,  

- les personnes visées par ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тп-2 (4) 2° de la Lƻƛ ǎǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ,  

- les autres administrations qui coopèrent ŀǾŜŎ ƭŀ /wC Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тп-4 de la Loi sur 

ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ǇǊŞŎƛǘŞŜ ƻǳ ŘŜ ƭƻƛǎ ǎǇŞŎƛŀƭŜǎΣ 

- ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тп-6 de la Lƻƛ ǎǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΣ et 

- ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ Ŝǘ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ repris Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ф-1 de la Loi de 2004. 

 

¶ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ƻǳ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴǎ ǎǳǎǇŜŎǘŜǎ ; 

Le modèle de déclaration goAML contient des rubriques pour les personnes physiques, les personnes 

morales et les comptes bancaires. Il permet également de renseigner des transactions dans un format 

structuré. Dans la mesure où de nombreuses déclarations reçues par la CRF ne portent pas sur des 

transactions, le modèle de déclaration demande de choisir entre 

- déclaration avec transactions (STR ou TFTR) et 

- déclaration sans transactions (SAR ou TFAR).  

/Ŝ ŘŜǊƴƛŜǊ ƳƻŘŝƭŜ Ŝǎǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊŜŦǳǎ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ƻǳ ƭŜǎ ŎƭƛŜƴǘǎ ǉǳƛ 

sont mentionnés dans la presse négative, mais dont les transactions financières ne montrent aucune 

anomalie. 

 

¶ du type de criminalité ; 

Il existe un type de déclaration spécifique pour le financement du terrorisme (TFTR et TFAR). 

Les statistiques de 2020 ǘƛŜƴƴŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀŘǊŜǎǎŞŜǎ ŀǳȄ ŜƴǘƛǘŞǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ 

Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ р όмύ ōύ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ŘŜ нллпΦ 

1.1 DÉCLARATIONS REÇUES 

[ŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǎŜŎǘƛƻƴ ǊŜǇǊŜƴŘ ƭŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎǳǎǇŜŎǘŜǎ ǊŜœǳŜǎ ǇŀǊ ƭŀ /wC Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ р 

(1) a) de la Loi de 2004. 

En prenant en compte toutes les déclarations reçues, le total se chiffre à 40 782 pour 2020. Après la progression 

très importante du nombre de déclarations constatée en 2018, la CRF sΩest engagée dans une coopération 

extensive avec les déclarants, afin ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴΦ  

[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ǊŜœǳŜǎ ǎŜ ƭƛǘ Řŝǎ ƭƻǊǎ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ : 



8 

 

 

Les variations suivantes sont à observer : 

- Le nombre de déclarations standardisées portant sur une activité suspecte (SARe), reçues de Prestataires 

en ligne, en lien avec du blanchiment ou des infractions sous-jacentes associées, a baissé en 2020 (voir le 

point 2.1.2 ci-dessous) ; 

- Le nombre de déclarations non standardisées en lien avec du blanchiment ou des infractions sous-jacentes 

associées (SAR et STR) a continué à progresser. Il en va de même pour les déclarations incluant des 

transactions suspectes reçues des Prestataires en ligne (STRe) ; 

- Le nombre de déclarations liées au terrorisme et au ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƻǊƛǎƳŜ ǎΩŜǎǘ Şǘŀōƭƛ Ł ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ 

élevé et reste stable au cours des trois dernières années (voir le point 1.1.2 ci-dessous). 

Il faut préciser que le chiffre total de 2020 ne ǘƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ Ŝǘ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ 

nationaux, tels que les autorités de contrôle, les ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ les autorités compétentes en 

vertu de lois spéciales. Ces échanges sont analysés sous le point 1.3 (« Coopération nationale »). 

1.1.1 BLANCHIMENT 

Le « blanchiment » au sens de la Loi de 2004 désigne tout acte tel que défini aux articles 506-1 du Code pénal et 

8-1 de la loi modifiée du 19 février 1973 concernant la vente de substances médicamenteuses et la lutte contre la 

toxicomanie. 

La CRF propose un modèle pour les déclarations portant sur des opérations suspectes (STR) et un autre pour celles 

dénonçant une activité suspecte (SAR). Les STR peuvent renseigner une ou plusieurs transactions suspectes. Dans 

le cadre dŜǎ {!wΣ ƭŜ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ǉǳ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘŜ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴ ǎǳǎǇŜŎǘŜΣ Ƴŀƛǎ ŀ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ 

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Total 8.306 11.138 4.492 6.866 11.023 30.710 38.744 55.948 52.374 40.782

STRe - - - - - - 29.287 24.600 20.422 21.064

SARe - - - - - - 5.887 25.968 26.410 13.049

TFAR / TFAR 36 27 47 47 67 70 373 483 444 454

STR - - - - - - 1.296 1.683 2.023 2.789

SAR - - - - - - 1.901 3.214 3.075 3.426

Avant 2017 8.270 11.111 4.445 6.819 10.956 30.640 - - - -

8.306 
11.138 

4.492 
6.866 

11.023 

30.710 

38.744 

55.948 
52.374 

40.782 
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suspects. À ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ on peut citer la mention du client sur une liste de sanctions ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ 

au Luxembourg ou dans des articles de presse négatifs. 

5Ωǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ ƭŀ ƎǊŀƴŘŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ {¢w Ŝǎǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƎŞƴŞǊŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜǎ 

des déclarants, puis intégrée dans goAML par la solution XML. Les déclarations SAR sont généralement encodées 

manuellement dans le formulaire en ligne. Pour tenir compte des spécificités présentées par les déclarations faites 

par les Prestataires en ligne et des impératifs de dissémination prévus par la 4ème directive, deux types de 

déclarations (un avecΣ ƭΩŀǳǘǊŜ ǎŀƴǎ transactions) sont proposésΦ [ΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ {!wŜ Ŝǘ {¢wŜ ƻƴǘ ŞǘŞ 

soumises par des Prestataires en ligne en utilisant la solution XML. 

En 2020, un total de 40 328 déclarations liées au blanchiment a été reçu. La comparaison par rapport aux années 

précédentes se lit comme suit : 

 

!Ǿŀƴǘ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ Ǝƻ!a[ Ŝƴ нлмтΣ ǳƴ ǎŜǳƭ ǘȅǇŜ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Şǘŀƛǘ Ƴƛǎ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ professionnels 

soumis à la Loi de 2004. Depuis cette date, la CRF en distingue quatre types spécifiques, ce qui se traduit par une 

plus grande précision des chiffres recensés au cours des quatre dernières années. Le graphique qui précède 

montre que les plus fortes variations concernent les SARe et STRe, deux types de déclarations standardisées créées 

pour les Prestataires en ligneΦ [ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ {!wŜ Ŝǘ {¢wŜ ǊŜœǳŜǎ ŜƴǘǊŜ нлмт Ŝǘ нлнл ǎΩŀƴŀƭȅǎŜ comme 

suit : 

 

8.270 
11.111 

4.445 
6.819 

10.956 

30.640 
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55.465 
51.930 

40.328 
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Tout en renvoyant aux précisions données sous le point 2.1.2 ci-ŘŜǎǎƻǳǎΣ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ 

ƭΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ǎǘŀƴŘŀǊŘƛǎŞ ǎƻǳǎ ƭŜǎ ŦƻǊƳŀǘǎ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ {!wŜ Ŝǘ {¢wŜΦ 

En revanche, le nombre de déclarations non standardisées connaît une augmentation constante depuis 201712 : 

 

Les chiffres comparatifs sont à apprécier en tenant compte des observations faites sous le point 2 (« statistiques 

sectorielles ») ci-dessous. 

1.1.2 FINANCEMENT DU TERRORISME 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ мор-5 du Code pénal définit comme « acte de financement du terrorisme13 » : 

(1) le fait de fournir ou de réunir par quelque moyen que ce soit, directement ou indirectement, illicitement et 

ŘŞƭƛōŞǊŞƳŜƴǘΣ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎΣ ŘŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ƻǳ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ƴŀǘǳǊŜΣ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǎ ǾƻƛǊ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ƻǳ Ŝƴ 

ǎŀŎƘŀƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ǎŜǊƻƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞǎΣ Ŝn tout ou en partie, en vue de commettre ou tenter de commettre une ou 

ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ǾƛǎŞŜǎ Ł ƭΩŀƭƛƴŞŀ όнύ ŘǳŘƛǘ ŀǊǘƛŎƭŜΣ ƳşƳŜ ǎΩƛƭǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǇƻǳǊ 

ŎƻƳƳŜǘǘǊŜ ƻǳ ǘŜƴǘŜǊ ŘŜ ŎƻƳƳŜǘǘǊŜ ǳƴŜ ŘŜ ŎŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎΣ ƻǳ ǎΩƛƭǎ ƴŜ sont pas liés à un ou plusieurs actes 

terroristes spécifiques ; 

 

(2) Les infractions visées sont notamment14 : 

 

¶ [Ŝǎ ŀǘǘŜƴǘŀǘǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ƨƻǳƛǎǎŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ όŀǊǘƛŎƭŜ ммн-1), 

¶ [ΩŀŎǘŜ ǘŜǊǊƻǊƛǎǘŜ όŀǊǘƛŎƭŜǎ мор-1 et suivants), 

¶ La participation à un groupe terroriste (article 135-4), 

¶ Les actes en relation avec des explosifs à visée terroriste (article 135-9), 

                                                                 
12 Date de création des formats de déclaration spécifiques SARe et STRe. 
13 Voir les modifications apportées aux articles 135-1 et suivants du Code pénal par la Loi du 3 mars 2020 modifiant : 
1° le Code pénal ; 
2° le Code de procédure pénale, 
aux fins de transposition de la directive (UE) 2017/541 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017 relative à la 
lutte contre le terrorisme et remplaçant la décision-cadre 2002/475/JAI du Conseil et modifiant la décision 2005/671/JAI du 
Conseil. 
14 Voir le texte légal pour le libellé exact. 
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¶ La provocation au terrorisme (article 135-11), 

¶ Le recrutement au terrorisme (article 135-12), 

¶ [ΩŜƴǘǊŀƞƴŜƳŜƴǘ ŀǳ ǘŜǊǊƻǊƛǎƳŜ (article 135-13), 

¶ [ŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀŎǘŜ ǘŜǊǊƻǊƛǎǘŜ όŀǊǘƛŎƭŜ мор-14), 

¶ Le départ vers un autre pays en vue de préparer un acte terroriste (articles 135-15 et 135-16), 

¶ [ŀ ǇǊƛǎŜ ŘΩƻǘŀƎŜǎ όŀǊǘƛŎƭŜ ппн-1), 

¶ Les infractions  

o aux articles 31 et 31-1 de la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à la réglementation de la 

navigation aérienne, 

o Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ н ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƳƻŘƛŦƛŞŜ Řǳ мм ŀǾǊƛƭ мфур ǇƻǊǘŀƴǘ ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ 

protection physique des matières nucléaires, ouverte à la signature à Vienne et à New York en 

date du 3 mars 1980, 

o Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ср-1 de la loi modifiée du 14 avril 1992 instituant un code disciplinaire et pénal pour la 

marine. 

 

(3) Constitue également un acte de financement du terrorisme le fait de fournir ou de réunir par quelque moyen 

que ce soit, directement ou indirectement, illicitement et délibérément, des fonds, des valeurs ou des biens 

ŘŜ ǘƻǳǘŜ ƴŀǘǳǊŜΣ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǎ ǾƻƛǊ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ƻǳ Ŝƴ ǎŀŎƘŀƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ǎŜǊƻƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞǎΣ Ŝƴ ǘƻǳǘ ƻǳ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜΣ 

par un terroriste ou par un grouǇŜ ǘŜǊǊƻǊƛǎǘŜΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀŎǘŜǎ 

ǘŜǊǊƻǊƛǎǘŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎΣ ƳşƳŜ ǎΩƛƭǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ǘŜǊǊƻǊƛǎǘŜ ƻǳ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ 

terroriste. 

 

(4) Sont compris dans le terme « fonds » des biens de toute nature, corporels ou incorporels, mobiliers ou 

immobiliers, acquis par quelque moyen que ce soit, et des documents ou instruments juridiques sous 

quelque forme que ce soit, y compris sous forme électronique ou numérique, qui attestent un droit de 

propriété ou un intérêt sur ces biens et les crédits bancaires, les chèques de voyage, les chèques bancaires, 

les mandats, les actions, les titres, les obligations, les traites et les lettres de crédit, « les ressources 

économiques, matières premières et autres ressources naturelles »15, sans que cette énumération ne soit 

limitative. 

Notons que les sanctions financières internationales, prises en application de la loi du 19 décembre 2020 relative 

Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛǾŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ, relèvent de la compétence du ministre des 

Finances16. Cependant, ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳΩǳƴ ŎƭƛŜƴǘ ǎƻƛǘ ǾƛǎŞ ǇŀǊ ǳƴŜ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ƻǳ une mesure restrictive prévue par cette 

loi ǇŜǳǘ ŀǳǎǎƛ şǘǊŜ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ƎŞƴŞǊŜǊ ǳƴ ǎƻǳǇœƻƴ ǉǳƛ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŘŞŎƭŀǊŞ Ł ƭŀ /wC Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ р (1) a) 

de la Loi de 2004. 

En 2020, un total de 454 déclarations liées au financement du terrorisme a été reçu. Ces déclarations se déclinent 

entre déclarations avec (TFTR) et sans (TFAR) transactions. Il y a lieu de relever que le nombre important de TFTR 

ƴŜ ǘŞƳƻƛƎƴŜ Ǉŀǎ ŘΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŞƭŜǾŞ ŘŜ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴǎ ǎǳǎǇŜŎǘŜǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƻǊƛǎƳŜΦ 5ŀƴǎ la 

majorité des cas, le déclarant a repéré son client dans un article de presse ou sur une liste de sanctions et a décidé 

ŘΩƛƴŎƭǳǊŜ toutes ou certaines des transactions effectuées par ce client dans sa déclaration. Il faut encore 

mentionner les déclarations portant sur des donations suspectes à des associations négativement connues ou des 

acquisitions suspectes (p.ex. armes ou produits chimiques destinés à fabriquer des explosifs). 

                                                                 
15 Éléments insérés par la Loi du 3 mars 2020, précitée. 
16 Pour plus de détails, voir le site Internet du Ministère des Finances à ce sujet : 
https://mfin.gouvernement.lu/fr/dossiers/2018/sanctions-financiaires-internationales.html  

https://mfin.gouvernement.lu/fr/dossiers/2018/sanctions-financiaires-internationales.html
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La CRF procède à une analyse détaillée des transactions déclarées pour apprécier le bien-fondé du soupçon 

exprimé. 

 

La comparaison avec les années précédentes se lit comme suit : 

 

Le nombre de déclarations en matière de financement du terrorisme ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŞƭŜǾŞΦ La CRF a coopéré 

avec les destinataires des informations contenues dans les déclarations, ŀŦƛƴ ŘΩoptimiser constamment le 

processus de déclaration.  

À côté de ses échanges avec les autorités et administrations nationales compétentes en matière de LBC/FT, la CRF 

ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜƳŀƴŘŞ ŘŜǎ ǊŜǘƻǳǊǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł ǎŜǎ ƘƻƳƻƭƻƎǳŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎΦ /ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ 

données au point 1.4.1 ci-ŘŜǎǎƻǳǎΣ ƭŀ /wC ǊŜœƻƛǘ Ŝǘ ŘƛǎǎŞƳƛƴŜ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ŀǳȄ /wC ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

déclarations, faites par des entités ayant leur siège social au Luxembourg et opérant sous passeport européen 

Řŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ [ŀ ǘǊŝǎ ƎǊŀƴŘŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ǊŜœǳŜǎ ƴŜ 

touche dès lors pas directement le Luxembourg.  

La CRF veille à assurer ǳƴ ǊŜǘƻǳǊ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŀǳȄ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘǎ, tout en respectant les exigences de 

confidentialité des informations traitées. Ce retour se fait généralement au cours de réunions de concertation 

entre la CRF, les déclarants concernés et le cas échéant dŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ /wC, autorités ou 

administrations compétentes.  

1.2 59a!b59{ 5ΩLbChwa!¢LON 

À côté des déclarations spontanées reçueǎ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ р (1) a) de la Loi de 2004, la CRF peut 

demander des informations aux professionnels soumis en vertu du point b) du même texte. 
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tƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎƻǳǎ ǊŜǾǳŜΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǎ Şǘŀƛǘ ŘŜ 1.820. Les demandes ont été adressées aux types de 

déclarants suivants17 : 

 

Les infractions primaires concernées étaient les suivantes : 

Catégories d'infractions désignées 2020 2019 Variation 

Fraude 459 282 +177 
Autres 328 424 -96 
Terrorisme et financement du terrorisme 300 308 -8 
Blanchiment 177 1 +176 
Infractions fiscales pénales 152 114 +38 
Corruption 83 88 -5 
Contrefaçon et piratage de produits 76 3 +73 
Cybercriminalité 52 26 +26 
Faux 48 24 +24 
Exploitation sexuelle, y compris celle des enfants 45 15 +30 
Trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes 36 37 -1 
Vols 18 8 +10 
Participation à un groupe criminel organisé et participation à un 
racket 

8 14 -6 

Violation des obligations professionnelles 8 10 -2 
Extorsion 7 3 +4 
Traite des êtres humains et trafic illicite de migrants 7 3 +4 

                                                                 
17 Les statistiques présentées sous ce point tiennent compte de la réorganisation des statistiques sectorielles, expliquée au 
point 2.1 ci-dessous. 
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Meurtre et blessures corporelles graves 5 1 +4 
Faux monnayage 4 1 +3 
Infractions pénales contre l'environnement 3 0 +3 
Abus de marché 3 3 0 
Trafic illicite d'armes 1 5 -4 
Contrebande 0 1 -1 

Total 1 820 1 371 +449 

En 2020, la CRF a également adressé des demandes à tous les professionnels de certains secteurs. La démarche a 

été décidée dans des dossiers de grande envergure, où des liens avec le Luxembourg découlaient des informations 

déjà à la disposition de la CRF (reçues notamment à travers des ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎǳǎǇŜŎǘŜǎ ƻǳ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ 

avec des CRF étrangères) Ŝǘ ƻǴ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ au Luxembourg était probable. 

 

Le nombre de telles demandes aux banques a notamment baissé suite à ƭΩŀŎŎŝǎ ŘƛǊŜŎǘ ŘŜ ƭŀ /wC ŀǳ ǎȅǎǘŝƳŜ 

électronique central de recherche de données concernant des comptes de paiement et des comptes bancaires 

identifiés par un numéro IBAN et des coffres-forts tenus par des établissements de crédit au Luxembourg18. 

1.3 COOPÉRATION NATIONALE 

Sous la présente section, la coopération avec les autres administrations et autorités compétentes en matière de 

lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme est abordée. Cette coopération se fait sur base : 

- ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тп-2 (4) 2° de la Loi sur ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ, 

- des articles 74-4 et 74-6 de la même loi, 

- ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 9-1 de la Loi de 2004, 

- de lois spéciales. 

La coopération avec les autorités judiciaires est abordée sous le point 4. 

Le rapport fait la distinction entre la coopération active et passive. Par coopération active, sont entendues les 

ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻǳ les informations spontanées envoyées par la CRF à une autre autorité compétente. 

Par coopération passive, sont entendues ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻǳ les informations spontanées reçues par 

ƭŀ /wC ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ŀǳǘƻǊité compétente. 

                                                                 
18 Loi du 25 mars 2020 instituant un système électronique central de recherche de données concernant des comptes de 
paiement et des comptes bancaires identifiés par un numéro IBAN et des coffres-forts tenus par des établissements de crédit 
au Luxembourg. 
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1.3.1 COOPÉRATION AVEC LES AUTORITÉS DE CONTRÔLE ET ORGANISMES 

5Ω!¦¢hw;D¦[!¢Lhb 

Selon ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ф-1 de la Loi de 2004, la CRF, les autorités de contrôle et les organismes ŘΩŀǳǘƻǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ coopèrent 

étroitement entre eux. La CRF reçoit notamment des informations au sujet des opérations suspectes constatées 

lors de contrôles ǎǳǊ ǇƭŀŎŜΣ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ soumis à la Loi de 2004. 

Les échanges entre la CRF et les différentes autorités de contrôle se présentent comme suit : 

Autorités de contrôle Coopération active Coopération passive  
2020 2019 Variation 2020 2019 Variation 

Administration de l'enregistrement, 
des domaines et de la TVA (AED) 

18 18 0 9 6 +3 

- en tant qu'autorité fiscale 12 11 +1 7 6 +1 
- en tant qu'autorité de contrôle 
LBC/FT 1 

1 0 
0 0 0 

- demandes 5 6 -1 2 0 +2 
Commissariat aux assurances (CAA) 1 4 -3 1 1 0 
Commission de surveillance du 
secteur financier (CSSF) 

5 919 -4 81 66 +15 

Total 24 49 -15 91 73 +18 

Il faut signaler que les chiffres repris sous coopération « active » et « passive » reflètent les choix techniques 

opérés ǇŀǊ ƭŜǎ ŀƴŀƭȅǎǘŜǎ ŘŜ ƭŀ /wCΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘΩǳƴŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜ et systématique des échanges 

effectués dans goAML. La distinction ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ǇŜǳǘ ǎΩŀǾŞǊŜǊ ŘŞƭƛŎŀǘŜΣ ǎǳǊǘƻǳǘ ǎƛ ǳƴ ŘƻǎǎƛŜǊ ŀ ŞǘŞ 

ouvert après une réunion de concertation. 

[ŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘƛǊŜŎǘŜ ŀǾŜŎ ƭΩ!95 ǎŜ Ŧŀƛǘ Ł ŘŜǳȄ ƴƛǾŜŀǳȄ Υ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ contrôle pour les professionnels 

sous son contrôle (article 9-м ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ŘŜ нллпύ Ŝǘ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 

ǘŀȄŜ ǎǳǊ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŀƧƻǳǘŞŜ ό¢±!ύ Ŝǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ όarticle 16, paragraphe 3 de la Loi modifiée du 19 

décembre 2008 ayant pour objet la coopération inter administrative et judiciaire et le renforcement des moyens 

de l'Administration des contributions directes, de l'Administration de l'enregistrement et des domaines et de 

l'Administration des douanes et accises).  

Les chiffres statistiqueǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлнл tiennent compte de cette ŘƻǳōƭŜ ŎŀǎǉǳŜǘǘŜ ŘŜ ƭΩ!95Φ 

[Ŝ ǘŀōƭŜŀǳ ǉǳƛ ǇǊŞŎŝŘŜ ƴŜ ŎƻƴǘƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ƭŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴΦ 

Cette coopération ς dont les modalités ont été précisées par la Loi du 25 mars 2020, qui a modifié et complété 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ф-1 de la Loi de 2004 20 ς sera abordée dans le rapport annuel 2021 de la CRF. 

                                                                 
19 Le rapport annuel 2019 renseignait le chiffre de 17 échanges avec la CSSF au titre de coopération active. Ce chiffre a dû 
être corrigé à la baisse (9 au lieu de 17) en raison de certains doublons. 
20 Loi du 25 mars 2020 portant modification de : 
1° la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme ; 
нϲ ƭŀ ƭƻƛ ƳƻŘƛŦƛŞŜ Řǳ ф ŘŞŎŜƳōǊŜ мфтс ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻǘŀǊƛŀǘ Τ 
3° la loi modifiée du 4 décembre 1990 portant organisation du service des huissiers de justice ; 
пϲ ƭŀ ƭƻƛ ƳƻŘƛŦƛŞŜ Řǳ мл ŀƻǶǘ мффм ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ ŘΩŀǾƻŎŀǘ Τ 
рϲ ƭŀ ƭƻƛ ƳƻŘƛŦƛŞŜ Řǳ мл Ƨǳƛƴ мффф ǇƻǊǘŀƴǘ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ ŘΩŜȄǇŜǊǘ-comptable ; 
6° la loi modifiée du 23 juillet 2016 relative à la profession de l'audit, 
en vue de la transposition de certaines dispositions de la directive (UE) 2018/843 du Parlement européen et du Conseil du 30 
Ƴŀƛ нлму ƳƻŘƛŦƛŀƴǘ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ό¦9ύ нлмрκупф ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ Ŧƛƴŀƴcier aux fins du 
blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme ainsi que les directives 2009/138/CE et 2013/36/UE. 
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1.3.2 COOPÉRATION AVEC LES AUTRES AUTORITÉS 

Les chiffres relatifs à la coopération avec les autres autorités (hors autorités judiciaires, analysés au point 3 ci-

dessous) se lisent comme suit : 

Autres autorités Coopération active Coopération passive  
2020 2019 Variation 2020 2019 Variation 

Administration des contributions 
directes (ACD) 

92 72 +20 0 4 -4 

Administration des douanes et 
accises (ADA) 

0 1 -1 20 15 +5 

Service de renseignement de 
ƭΩÉtat (SRE) 

17 16 +1 15 12 +3 

Total 109 89 +3 35 31 +4 

La coopération avec lΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘƛǊŜŎǘŜǎ a été renforcée. Dans certaines affaires, les 

échanges avaient pour but de déterminer ƭΩƛƳǇƾǘ ǇǊŞǘŜƴŘǳƳŜƴǘ ŞƭǳŘŞΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ŎƻƴŦƛǊƳŜǊ ƻǳ ŘΩƛƴŦƛǊƳŜǊ ǳƴ ǎƻǳǇœƻƴ 

dΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ ǇŞƴŀƭŜΦ 5ŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎΣ ƭŀ /wC ŀ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ł ƭΩ!CD, afin de 

ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻǊǊŜŎǘ Ŝǘ ƭŜ ǊŜŎƻǳǾǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎΣ ŘǊƻƛǘǎΣ ǘŀȄŜǎ Ŝǘ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ Řƻƴǘ ƭŀ ǇŜǊŎŜǇǘƛƻƴ 

Ŝǎǘ ŀǘǘǊƛōǳŞŜ Ł ƭΩ!/521. 

La CRF a continué ses échanges avec le SŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩÉtat dans les affaires présentant une menace 

terroriste. 

1.4 COOPÉRATION INTERNATIONALE 

La recommandation 40 du GAFI préconise la coopération internationale la plus large possible en matière de 

ōƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀǳȄΣ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ǎƻǳǎ-jacentes associées et de financement du terrorisme. Les pays 

devraient coopérer à la fois spontanément et sur demande et devraient fonder cette coopération sur une base 

légale. 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ тп-5 de la Loi ǎǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŜƴŎŀŘǊŜ ς de façon détaillée ς la coopération internationale de 

la CRF. Cette disposition législative est notamment guidée par les principes définis par la 4ème directive. Au niveau 

international, le Groupe Egmont, dont la CRF fait partie depuis la fondation de celui-ci en 1995, a émis des 

« ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀtions entre cellules de renseignement financier pour les cas de blanchiment de 

capitaux et de financement du terrorisme »22. Ces principes énoncent les lignes directrices des mécanismes 

ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ /wCΦ  

En 2020, la CRF a signé un nouvel ŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ /wC ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ Řǳ {ǳŘΣ ǇƻǊǘŀƴǘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩaccords 

de coopération signés à 28 (Afrique du Sud, Andorre, Australie, Belgique, Bénin, Canada, Chine, Chili, Corée du 

Sud, Finlande, France, Indonésie, Israël, Japon, Île Maurice, Macédoine, Monaco, Panama, Philippines, République 

du Congo, Roumanie, Russie, Saint-Marin, Sénégal, Singapour, Tunisie, Turquie et Vatican).  

Il est néanmoins à préciser que la CRF ne nécessite pas un accord de coopération pour pouvoir coopérer avec des 

/wC ŞǘǊŀƴƎŝǊŜǎΦ [ŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ǘŜƭ ŀŎŎƻǊŘ ǎŜ Ŧŀƛǘ Řŝǎ ƭƻǊǎ à ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜs CRF étrangères. 

                                                                 
21 Article 16, paragraphe 3 de la loi modifiée du 19 décembre 2008 ayant pour objet la coopération interadministrative et 
judiciaire et le renforcement des moyens de l'Administration des contributions directes, de l'Administration de 
l'enregistrement et des domaines et de l'Administration des douanes et accises. 
22 https://egmontgroup.org/fr/filedepot_download/1658/81  

https://egmontgroup.org/fr/filedepot_download/1658/81
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1.4.1 UNION EUROPÉENNE 

La 4ème directive prévoit ǳƴ ŞŎƘŀƴƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǘǊŝǎ ƭŀǊƎŜ ŜƴǘǊŜ les CRF des États ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 

européenne : « les États membres veillent à ce que les CRF échangent, spontanément ou sur demande, toutes les 

informations susceptibles d'être pertinentes pour le traitement ou l'analyse d'informations effectués par une CRF 

ώŘΩǳƴ ŀǳǘǊŜ ;tat membre] en lien avec le blanchiment de capitaux ou le financement du terrorisme et la personne 

physique ou morale en cause, même si la nature de l'infraction sous-jacente associée susceptible d'être en cause 

n'est pas identifiée au moment où l'échange se produit » (article 51 (1), alinéa 1er).  

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ ро όмύΣ ŘŜǊƴƛŜǊ ŀƭƛƴŞŀ ŘŜ ƭŀ пème directive prévoit encore que lorsqu'une CRF reçoit une déclaration qui 

concerne un autre État membre, elle la transmet sans délai à la CRF dudit État membre.  

Au regard du nombre important de déclarations reçues par la CRF ς potentiellement liées à un ou plusieurs États 

membres ς la /wC ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞŜ Řŀƴǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŜǳǊƻǇŞŜƴ pour contribuer au 

développement de solutions techniques pour ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ пème directive. La mise en place de ces solutions 

techniques ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǘ ǇŀǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ plusieurs moyens de communication / dissémination au niveau européen. 

Les statistiques reprises sous ce point tiennent compte de cette spécificité, en faisant une distinction entre les 

échanges transfrontaliers et les échanges standard. 

À ŎƾǘŞ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻǇǊŜƳŜƴǘ ŘƛǘǎΣ ƭŀ /wC ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ 

européen de recherche de concordances entre les bases de données, dit Ma3tch23. Il y a lieu de préciser que ce 

système constitue désormais une composante dŜ ƭΩƻǳǘƛƭ « Cross border dissemination (XBD) », analysé au point 

1.4.1.1.2 ci-dessous. 

1.4.1.1 ÉCHANGES TRANSFRONTALIERS 

La CRF utilise les deux outils ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ǇǊƻǇƻǎŞǎ ǇŀǊ FIU.NŜǘ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ро όмύΣ ŘŜǊƴƛŜǊ ŀƭƛƴŞŀ 

de la 4ème directive. Il est à noter que les ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜs transfrontaliers exposées sous ce point peuvent 

être utilisées parallèlement à une coopération internationale traditionnelle. Cette situation se présente 

notamment pour les déclarations concernant un État membre et un État tiers. 

1.4.1.1.1 ÉCHANGES TRANSFRONTALIERS (XBR) 

La CRF a rendu la solution « cross border reporting ς XBR » applicable aux : 

- Prestataires en ligne qui ont leur siège social au Luxembourg et qui opèrent sous passeport européen 

Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9 ; 

9ƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ оо ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ н ŘŜ ƭŀ пe directive anti-blanchiment, ces opérateurs sont tenus 

de déclarer leurs soupçons à lŀ /wC ŘŜ ƭŜǳǊ ;ǘŀǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

- Déclarations qui respectent les standards arrêtés entre la CRF et les entités concernées ; 

- Déclarations qui portent sur des typologies définies par la CRF et les entités concernées. 

9ƴ ƭΩŞǘŀǘ ŀŎǘǳŜƭΣ ǎŜǳƭǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ Prestataires en ligne remplissent ces critères. Les déclarations sélectionnées sont 

envoyées automatiquement sur un serveur FIU.Net localisé au sein de la CRF pour déterminer, sur base de critères 

                                                                 
23 Pour une illustration sous forme de vidéo : https://vimeo.com/145121509  

https://vimeo.com/145121509
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prédéfinis (résidence, etc.), les CRF des autres États membres sǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞes par les informations. 

Après vérification, les informations sont disséminées par FIU.Net aux CRF intéressées. 

[ŀ /wC ƴΩǳǘƛƭƛǎŜ Ǉŀǎ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ·.w ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ƭƛŞǎ ŀǳ ǘŜǊǊƻǊƛǎƳŜ ƻǳ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƻǊƛǎƳŜΦ 

En 2020Σ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ·.w ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł 26 557. Les principaux destinataires étaient ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜ 

(13 474), le Royaume-Uni (4 608), la Suède (1 312) et la France (1 177).  

Pays 2020 2019 Variation 

Allemagne 13 474 12 572 +902 
Autriche 254 191 +63 
Belgique 306 191 +115 
Bulgarie 188 152 +36 
Chypre 97 107 -10 
Croatie 56 315 -259 
Danemark 133 103 +30 
Espagne 734 770 -36 
Estonie 128 65 +63 
Finlande 123 62 +61 
France 1 177 1 126 +51 
Grèce 109 74 +35 
Hongrie 131 79 +52 
Irlande 449 212 +237 
Italie 1 091 1 279 -188 
Lettonie 180 121 +59 
Lituanie 222 174 +48 
Malte 57 44 +13 
Norvège 2 0 +2 
Pays-Bas 626 332 +294 
Pologne 309 312 -3 
Portugal 159 142 +17 
Roumanie 206 131 +75 
Royaume-Uni 4 608 6 830 -2 222 
Slovaquie 95 39 +56 
Slovénie 183 52 +131 
Suède 1 312 121 +1 191 
Tchéquie 148 75 +73 

Total 26 557 25 671 +886 

[ΩŞŎƘŀƴƎŜ ·.w Ŝǎǘ ǳƴ ŞŎƘŀƴƎŜ ǎǇƻƴǘŀƴŞ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƻǴ ƭŀ /wC ƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

spécifique de la part de ses homologues. Il est toutefois fréquent que la CRF ς à côté de cet échange automatisé 

et spontané ς ŜƴƎŀƎŜ ǳƴŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŀǾŜŎ ƭŀ /wC ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ƳŜƳōǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞ Ŝƴ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ƭŜ 

ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ǎǘŀƴŘŀǊŘ par FIU.Net.  

1.4.1.1.2 ÉCHANGES TRANSFRONTALIERS (XBD) 

[Ωarticle 53 (1), dernier alinéa de la 4ème directive, précité, oblige la CRF, qui reçoit une déclaration qui concerne 

un autre État membre, de la transmettre sans délai à la CRF dudit État membre. Le système informatique de la 

CRF ς sur base des critères retenus par les CRC ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝǘ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ς détermine 

automatiquement les Éǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΦ [ΩŀƴŀƭȅǎǘŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ déclaration vérifie la pertinence de la 

liste des États déterminés par le système et décide des suites à réserver à la déclaration. 

{Ωƛƭ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳΩǳƴ ŞŎƘŀƴƎŜ ǎǇƻƴǘŀƴŞ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭΩÉtat membre concerné Ŝǎǘ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘ Ŝǘ ǉǳΩǳƴŜ 

coopération internationale traditionnelle ne se justifie pas, il utilise le système ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŜǊ ·.5Φ 
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Ce système prévoit un échange standaǊŘƛǎŞ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎƭǳŀƴǘŜǎ ǊŜǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩÉtat 

membre concerné. La liste des informations à échanger sous format standardisé est régulièrement mise à jour par 

un groupe de travail entre CRF, en présence de la Commission européenne.  

[ŀ /wC ƴΩǳǘƛƭƛǎŜ Ǉŀǎ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ·.5 ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ƭƛŞǎ ŀǳ ǘŜǊǊƻǊƛǎƳŜ ƻǳ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƻǊƛǎƳŜΦ 

Les échanges spontanés effectués par la CRF en utilisant le systèmes XBD se présentent comme suit : 

Pays 2020 2019 Variation 

Allemagne 155 105 +50 
Autriche 12 10 +2 
Belgique 125 135 -10 
Bulgarie 6 11 -5 
Chypre 14 16 -2 
Croatie 5 2 +3 
Danemark 8 7 +1 
Espagne 62 43 +19 
Estonie 8 10 -2 
Finlande 3 2 +1 
France 304 281 +23 
Grèce 13 17 -4 
Hongrie 12 7 +5 
Irlande 8 10 -2 
Italie 183 169 +14 
Lettonie 4 15 -11 
Lituanie 4 3 +1 
Malte 12 10 +2 
Pays-Bas 110 57 +53 
Pologne 19 11 +8 
Portugal 41 38 +3 
Roumanie 21 15 +6 
Royaume-Uni 70 89 -19 
Slovaquie 4 2 +2 
Slovénie 2 2 0 
Suède 9 14 -5 
Tchéquie 8 8 0 

Total 1 222 1 089 +133 

Dans certains ŎŀǎΣ ƭŀ /wC ŘŜ ƭΩÉtat membre concerné, après avoir analysé les informations standardisées reçues 

par le système XBD, demande des informations supplémentaires de la CRF. De telles demandes, de même que 

les échanges subséquents, se font par une coopération internationale traditionnelle. 

1.4.1.2 ÉCHANGES STANDARD / COOPÉRATION INTERNATIONALE TRADITIONNELLE 

A côté des disséminations spontanées et standardisées faites par FIU.Net (point 1.4.1.1 ci-dessus), les échanges 

traditionnels gardent une place très importante dans le ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŜƴǘǊŜ Ǉŀȅǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9Φ /Ŝǎ 

échanges se font par le système européen FIU.Net ou par le système mondial, mis en place par le Groupe Egmont 

des CRF, Egmont Secure Web (ESW). 

En 2020Σ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ǎǘŀƴŘŀǊŘ initiés ŀǾŜŎ ƭŜǎ /wC ŘŜǎ ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł м 817. Les 

priƴŎƛǇŀǳȄ ŘŜǎǘƛƴŀǘŀƛǊŜǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜΣ ƭŀ CǊŀƴŎŜΣ ƭŜ wƻȅŀǳƳŜ-Uni, la Belgique, ƭΩLǘŀƭƛŜ Ŝǘ ƭΩEspagne. 
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Pays Coopération active Coopération passive  
2020 2019 Variation 2020 2019 Variation 

Allemagne 356 185 +171 170 135 +35 
Autriche 33 16 +17 14 9 +5 
Belgique 152 123 +29 31 40 -9 
Bulgarie 22 7 +15 4 3 +1 
Chypre 26 17 +9 5 2 +3 
Croatie 3 5 -2 1 0 +1 
Danemark 12 14 -2 4 1 +3 
Espagne 95 70 +25 7 6 +1 
Estonie 20 13 +7 6 1 +5 
Finlande 8 6 +2 26 13 +13 
France 323 257 +66 131 199 -68 
Grèce 11 17 -6 2 4 -2 
Hongrie 11 11 0 1 5 -4 
Irlande 44 16 +28 3 2 +1 
Italie 133 99 +34 33 33 0 
Lettonie 32 29 +3 16 17 -1 
Lituanie 13 5 +8 6 6 0 
Malte 13 11 +2 38 20 +18 
Pays-Bas 68 39 +29 10 9 +1 
Pologne 41 28 +13 6 5 +1 
Portugal 42 27 +15 4 1 +3 
Roumanie 24 13 +11 6 14 -8 
Royaume-Uni 281 220 +61 8 10 -2 
Slovaquie 5 6 -1 4 0 +4 
Slovénie 7 5 +2 9 3 +6 
Suède 34 19 +15 5 2 +3 
Tchéquie 8 18 -10 2 1 +1 

Total 1 817 1 276 +541 552 541 +11 

1.4.2 PAYS TIERS 

Les échanges avec les pays tiers ǎƻƴǘ ŜƴŎŀŘǊŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тп-5 de la Loi ǎǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ Ŝǘ ǇŀǊ ƭŜǎ 

« ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ŎŜƭƭǳƭŜǎ ŘŜ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Ŏŀǎ ŘŜ ōƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘ ŘŜ 

capitaux et de financement du terrorisme » établis par le Groupe Egmont des CRF. Les communications avec les 

pays tiers se font exclusivement par Egmont Secure Web (ESW). 

Région Coopération active Coopération passive  
2020 2019 Variation 2020 2019 Variation 

Afrique 58 51 +7 2 10 -8 
Amérique 142 117 +25 24 21 +3 
Asie et Pacifique 70 75 -5 8 7 +1 
Europe (hors UE) et Asie 
centrale 

225 210 +15 52 64 -12 

Moyen-Orient 44 59 -15 3 4 -1 

Total 539 512 +27 89 106 -17 

Il y a lieu de préciser que la CRF a continué son engagement dans un groupe de travail du Groupe Egmont visant à 

standardiser les échanges entre les CRF en créant notamment un ŦƛŎƘƛŜǊ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ·a[ 

standardisé. !Ŧƛƴ ŘŜ ŘƻƴƴŜǊ ǾƛŜ Ł ŎŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ŦƻǊƳŀǘ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜΣ ŜƭƭŜ ŀ ƻǊƎŀƴƛǎŞ ǳƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀvec les CRF 

européennes, utilisatrices de goAML, à Luxembourg en mars 2020. 
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1.4.3 EUROPOL 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тп-р όмнύ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΣ « la CRF et Europol peuvent échanger 

toutes informations relatives aux analyses qui relèvent ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩ9ǳǊƻǇƻƭ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ŀǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ό¦9ύ 

2016/794 du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2016 relatif à l'Agence de l'Union européenne pour la 

coopération des services répressifs (Europol) et remplaçant et abrogeant les décisions du Conseil 2009/371/JAI, 

2009/934/JAI, 2009/935/JAI, 2009/936/JAI et 2009/968/JAI ». 

Les échanges entre la CRF et Europol se concentrent autour des domaines, dans lesquels des sections spécialisées 

ont été créées au sein de cette agence de l'Union européenne pour la coopération des services répressifs. Les 

domaines de coopération suivants peuvent notamment être mentionnés : 

- La pédopornographie, 

- [ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎŜȄǳŜƭƭŜ ŘŜ ƳƛƴŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƧŜǳǊǎΣ 

- La traite des êtres humains, 

- La fraude, avec un focus sur les fraudes liées à la crise du Covid-19, 

- Les atteintes à la propriété intellectuelle, et encore 

- Les transactions suspectes en monnaies virtuelles. 

Le degré de coopération avec Europol se lit comme suit : 

 
Coopération active Coopération passive  

2020 2019 Variation 2020 2019 Variation 
Europol 20 14 +6 3 6 -3 

Les infractions primaires les plus concernées en 2020 étaient : 

 

À côté de la coopération opérationnelle avec Europol, la participation de la CRF au partenariat public / privé 

organisé par cette agence européenne (« The Europol Financial Intelligence Public Private Partnership » (EFIPPP)) 

Řƻƛǘ şǘǊŜ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜΦ [Ω9CLttt réunit à la fois des représentants du secteur public, notamment de cellules de 

renseignement financier, de services de police et de douane, et du secteur privé, en particulier de grandes 

ōŀƴǉǳŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŀȅŀƴǘ ǳƴ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩ « observateur » (institutions européennes ou 

ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ ƳƻƴŘŜ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜ ŜǘŎΦύΦ /Ŝ ƎǊƻǳǇŜ ŀ ŎƻƳƳŜ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜΣ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ 

ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ Ŝǘ ƴƻƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ŜƴǘǊŜ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ǇǊƛǾŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ǎǳƧŜǘǎ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 

LBC/FT.  
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[ŀ /wC ŀ ǇǊƛǎ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ Ŏƻ-présider, ensemble avec un représentant de la Commerzbank allemande, un groupe 

de travail sur les infractions liées à la crise du Covid-19. Les rapports typologiques suivants ont été établis : 

- Exploitation sexuelle de mineurs, 

- Corruption et pots-de-vin, 

- Commerce illicite et flux financiers associés, 

- Infiltration dans l'économie légale, 

- Blanchiment d'argent par le biais de l'immobilier, 

- Matchs sportifs truqués et paris, 

- Fraude en matière d'investissement, 

- Utilisation abusive de fonds publics, 

- Escroquerie (défaut de livraison de marchandises), 

- Vente de produits contrefaits, 

- Fraude au président (BEC fraud). 

Les rapports ont été disséminés aux professionnels soumis à la Loi de 2004 les plus concernés. Une copie de ces 

rapports peut encore être demandée par tout professionnel inscrit dans goAML. 

1.5 BLOCAGES 

La faculté de blocage par la CRF Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ р όоύ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ŘŜ нллпΦ [Ŝ ōƭƻŎŀƎŜ ǇǊŞŎŝŘŜ Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƭ ǳƴŜ 

saisie judiciaire ou permet de donner davantage de temps afin de procéder Ł ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ du dossier. Dans certains 

ŎŀǎΣ ƭŀ /wC ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴŜ ƳƛǎŜ ǎƻǳǎ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ǉǳƛ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŀǾŀƴǘŀƎŜ 

ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ŀƭŜǊǘŜǊ ƭŜ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ Řǳ ŎƻƳǇǘŜ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŜƴƎŜƴŘǊŞŜ par le blocage des avoirs. 

En 2020, la CRF a pris 291 mesures de blocage pour un montant total de 223 924 013,14 EUR. Le nombre 

ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŞƭŜǾŞ ŘΩƻǊŘǊŜǎ ŘŜ ōƭƻŎŀƎŜ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ǳƴ ŘƻǎǎƛŜǊΣ Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ǳƴŜ ƳǳƭǘƛǘǳŘŜ 

de comptes ont dû être bloqués. En raison de la structuration complexe du dossier, il a été décidé de prendre des 

ordres de blocage distincts. 

Dans la mesure où la CRF travaille uniquement sur des soupçons de blanchiment ou de financement du terrorisme, 

la détermination ŘΩǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ƴΩŜǎǘ ǉǳŜ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜΦ 5ŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ 

primaires auraient pu être retenues. Un même montant bloqué ne pouvant évidemment pas être considéré 

plusieurs fois, le choix de le faire figurer sous une infracǘƛƻƴ ǇǊƛƳŀƛǊŜΣ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜΣ influence dès lors les 

statistiques sur les infractions primaires concernées. 

La plupart des blocages ont été décidés dans des dossiers internationaux, afin de donner la possibilité aux autorités 

étrangères concernées de ŘŜƳŀƴŘŜǊ ƭŀ ǎŀƛǎƛŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ Ŝƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩune demande 

ŘΩŜƴǘǊŀƛŘŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ en bonne et due forme. Il y a lieu de préciser que dans certaines affaires, des enquêtes 

nationales pour blanchiment autonome ont été initiées en parallèle. 

Catégories d'infractions désignées 2020 2019  
Montant 
(en EUR) 

Nombre de 
blocages 

Montant 
(en EUR) 

Nombre de 
blocages 

Autres 103 847 684,14 104 12 885 997,31 16 
Fraude 40 424 941,77 87 91 214 863,38 48 
Corruption 31 810 378,53 13 10 515 958,95 6 
Blanchiment 29 168 024,35 31 0,00 0 
Infractions fiscales pénales 12 901 563,86 5 58 267 366,84 6 
Cash control 2 097 948,09 15 133 883,66 5 
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Contrefaçon et piratage de 
produits 

1 517 145,36 24 0,00 0 

Terrorisme et financement du 
terrorisme 

987 824,00 1 0,00 0 

Traite des êtres humains et trafic 
illicite de migrants 

876 080,53 2 0,00 0 

Cybercriminalité 250 413,09 4 65 607,61 3 
Exploitation sexuelle, y compris 
celle des enfants 

20 187,57 1 0,00 0 

Trafic illicite de stupéfiants et de 
substances psychotropes 

13 442,97 1 0,00 0 

Faux 7 888,34 2 0,00 0 
Vols 490,54 1 13 457,84 1 
Participation à un groupe criminel 
organisé et participation à un 
racket 

0,00 0 57 653 047,26 3 

Abus de marché 0,00 0 398 374,20 1 

Total 223 924 013,14 291 231 148 557,05 89 
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2 STATISTIQUES SECTORIELLES 

[ŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭŀ [ƻƛ ŘŜ нллп Ŝǎǘ ŜȄǘǊşƳŜƳŜƴǘ ǾŀǊƛŞŜΦ 9ƭƭŜ Ǿŀ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƳƻƴƴŀƛŜ 

électronique, qui fait plus de 30.000 déclarations par an à la CRF, au marchand de biens qui ne fait que très 

occasionnellement une déclaration. Les statistiques globales sur les déclarations reçues ne tiennent pas compte 

de cette disparité.  

[ΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ ŜǎǘΣ Ŝƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳΣ ŘŜǎǘƛƴŞ Ł ǎŜǊǾƛǊ ŀǳȄ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŘŜ contrôle et 

ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴΣ ŘŞŦƛƴƛǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ н-1 de la Loi de 2004 : 

Autorités de contrôle : 

¶ La Commission de Surveillance du Secteur Financier, dénommée ci-après « CSSF », 

¶ Le Commissariat aux assurances, dénommé ci-après « CAA », 

¶ [Ω!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘΣ ŘŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ¢±!Σ ŘŞƴƻƳƳŞŜ Ŏƛ-après « AED ». 

hǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ : 

¶ [ΩLƴǎǘƛǘǳǘ ŘŜǎ ǊŞǾƛǎŜǳǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ 

¶ [ΩOrdre des experts-comptables, 

¶ La Chambre des notaires, 

¶ Les Ordres des avocats au nombre de deux, 

¶ La Chambre des huissiers. 

Elle permet également aux professionnels concernés de comparer leur degré de coopération par rapport aux 

autres membres de leur secteur, ainsi que par rapport aux autres secteurs. 

Les différentes sections commencent par renseigner le nombre de déclarants inscrits dans goAML par secteur. 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎŀ ŎŀƳǇŀƎƴŜ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ł Ǝƻ!a[Σ ƭŀ /wC ŀǾŀƛǘ ŜƴŎƻǳǊŀƎŞ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ Ł ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ 

Řŀƴǎ ƭΩƻǳǘƛƭΣ ƳşƳŜ ǎΩƛƭǎ ƴΩŜƴǾƛǎŀƎŜŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ƭΩŜƴǾƻƛ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴΦ Lƭ ƴΩŜǎǘ Řŝǎ 

lors pas anormal de voir des professionnels inscrits qui ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ Ŧŀƛǘ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴΦ [ΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Řŀƴǎ 

goAML présente notamment deux avantages :  

- Le professionnel est prêt à envoyer une déclaration, 

- La CRF peut envoyer ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ р όмύ b) de la Loi de 2004 par 

un canal électronique sécurisé24. 

Le Règlement grand-ducal du 1er février 2010 portant précision de certaines dispositions de la Loi de 2004 souligne 

ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ Ǝƻ!a[Σ Ŝƴ ǇǊŞǾƻȅŀƴǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ Ł ǎƻƴ ŀǊǘƛŎƭŜ у όпύ ǉǳŜ « Les 

ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŀŘŞǉǳŀǘŜǎ Ŝǘ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǾƛǎŞŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ п ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ м ŘŜ ƭŀ [ƻƛ 

doivent comprendre des procédures afin de permettre aux professionnels de répondre de manière rapide et 

ŎƻƳǇƭŝǘŜ Ł ǘƻǳǘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ƭǳȄŜƳōƻǳǊƎŜƻƛǎŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ 

blanchiment et contre le financement du terrorisme. Elles visent notamment, en ce qui concerne ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ /wCΣ ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŀǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭŀ /wC ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ǳƴŜ 

ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎǳǎǇŜŎǘŜǎ ƻǳ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /wC » 25.  

                                                                 
24 9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΣ ŎŜǘǘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝǎǘ ŜƴǾƻȅŞŜ ǇŀǊ ŎƻǳǊǊƛŜǊΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ƛƴǾƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ 
goAML. 
25 Dernière phrase introduite par le règlement grand-ducal du 14 août 2020 modifiant le règlement grand-ducal du 1er février 
2010 portant précision de certaines dispositions de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le 
blanchiment et contre le financement du terrorisme. 
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Il y a lieu de préciser que le professionnel non inscrit peut accomplir toutes les démarches nécessaires au moment 

où il entend faire sa première déclaration. 

Le nombre de déclarants inscrits se décline entre les secteurs suivants : 

 

La CRF tient à préciser que la part « limitée » du CAA est à nuancer en raison du nombre total des acteurs du 

secteur des assurances, qui comparé aux deux autres « secteurs » (« CSSF » et « AED et autorégulé ») est beaucoup 

moins élevé. De plus, le nombre de déclarants inscrits pour le secteur des assurances, en chiffres absolus, a 

fortement augmenté en 2020 (en passant de 82 en 2019 à 116 en 2020).  

[Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ Ł ƭŀ /wC ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘΩǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ 

et la CRF. Les statistiques renseignent également le nombre de professionnels ayant soumis une déclaration dans 

ƭΩŀƴƴŞŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŀȅŀƴǘ ŞǘŞ ǎƻǳƳƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ Ŏƛƴǉ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘǎ. Les 

infractions primaires identifiées peuvent constituer un indicateur du risque présenté par les différents secteurs.  

Les statistiques présentées sous cette section montrent quŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ζ autre » a été retenue pour de 

nombreuses déclarations. Les situations déclarées concernent notamment : 

- Des comportements ou transactions faisant ǎƻǳǇœƻƴƴŜǊ ǳƴ ōƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘΣ ǎŀƴǎ ǉǳΩǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇǊƛƳŀƛǊŜ 

sous-ƧŀŎŜƴǘŜ ƴΩŀƛǘ Ǉǳ şǘǊŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜΣ 

- ¦ƴŜ ƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ƛƴŎŜǊǘŀƛƴŜΣ ǎŀƴǎ ǉǳΩǳƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ƛƭƭŞƎŀƭŜ ŎƻƴŎǊŝǘŜ ƴΩŀƛǘ Ǉǳ şǘǊŜ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞΣ 

- 5Ŝǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ ŘŜ ǇǊŜǎǎŜ ƴŞƎŀǘƛŦǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ Şǘŀǘ ŘΩinfractions pénales, sans lien avec le produit financier détenu 

au Luxembourg. 

 

Le nombre important de déclarations classées sous « autres η ƴŜ ǘŞƳƻƛƎƴŜ Ǉŀǎ ŘΩǳƴŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ŘŜǎ 

déclarations reçues. Au contraire, la majorité des déclarations décrivent des comportements qui ne font guère de 

sens ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ économique et qui créent une complexité artificielle autour de transactions a priori assez 

ōŀƴŀƭŜǎΦ tƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘŜ ŎŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ǎŜ ōŀǎŜƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ Ŝƴ la matière par le 

GAFI et le Groupe Egmont des CRF, transcrites dans des documents de référence récents26. 

                                                                 
26  Voir notamment : 

GAFI : Concealment of Beneficial Ownership (juillet 2018):  
http://www.fatf -gafi.org/publications/methodsandtrends/documents/concealment-beneficial-ownership.html  
GAFI : Professional Money Laundering (juillet 2018):  
http://www.fatf -gafi.org/publications/methodsandtrends/documents/professional-money-laundering.html  
DǊƻǳǇŜ 9ƎƳƻƴǘΥ 9ƎƳƻƴǘ DǊƻǳǇ ǎŜǘ ƻŦ ƛƴŘƛŎŀǘƻǊǎ ŦƻǊ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘŜŘ ŎŀǎŜǎ ŦǊƻƳ ǘƘŜ CL¦ǎΩ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜΥ  
https:// justice.public.lu/dam-assets/fr/organisation-justice/crf/Corruption-red-flags-final-version-20181030.pdf  

AED et autorégulé
36%

CAA
4%

CSSF
60%

Répartition des déclarants inscrits

http://www.fatf-gafi.org/publications/methodsandtrends/documents/concealment-beneficial-ownership.html
http://www.fatf-gafi.org/publications/methodsandtrends/documents/professional-money-laundering.html
https://justice.public.lu/dam-assets/fr/organisation-justice/crf/Corruption-red-flags-final-version-20181030.pdf
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La diminution du nombre de déclarations classées sous « autres » dans certains secteurs, notamment ceux des 

banques et des prestataires de service, Řƻƛǘ şǘǊŜ ƭǳŜ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŀǾŜŎ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ζ blanchiment », 

ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŀƴǘ ǇŀǊ ǳƴ affinement des critères internes au niveau de la classification des infractions primaires.  

En fonction du nombre de déclarations reçues, les statistiques reprises sous la présente section sont plus ou moins 

détaillées. 

2.1 SECTEURS SOUS LE CONTRÔLE DE LA CSSF 

La CSSF est l'autorité compétente pour la surveillance prudentielle notamment des établissements de crédit, des 

professionnels du secteur financier (entreprises d'investissement, PSF spécialisés, PSF de support), des sociétés de 

gestion, des gestionnaires de fonds d'investissement alternatifs agréés, des organismes de placement collectif, 

des fonds de pension (SEPCAV et ASSEP), des SICAR, des organismes de titrisation agréés, des établissements de 

paiement et des établissements de monnaie électronique27. En vertu de la Loi de 2004, la CSSF est aussi 

compétente pour la surveillance du respect des obligations professionnelles en matière de LBC/FT par les entités 

surveillées, agréées ou enregistrées par elle28. À souligner que pour ce qui est du seul volet de la surveillance 

LBC/FT, la CSSF est finalement compétente pour lŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀŎǘƛŦǎ virtuels, de même que pour 

ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞŜǎ όǘŜƭƭŜǎ ƭŜǎ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞǎύ. 

[ΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŀǳ [ǳȄŜƳōƻǳǊƎΣ ŘŜ ƳşƳŜ ǉǳŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŀǳ 

cours des dernières années explique le nombre élevé de déclarations reçues de ce secteur.  

Dans les rapports annuels 2017 et 2018 de la CRF, les déclarations faites par un Prestataire en ligne, réglementé 

comme banque de détail et commerciale, étaient reprises dans la sous-rubrique des banques. Cette 

catégorisation, bien que juridiquement adéquateΣ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƛǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ Ǉŀǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ǾǳŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ 

coopération active et passive entre la CRF et ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ Prestataires en ligne. Pour cette raison, le rapport 

annuel de la CRF contient depuis 2019 une sous-section pour les banques traditionnelles (point 2.1.1.) et une autre 

ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ Prestataires en ligne (2.1.2.). Cette répartition a également été reprise dans le présent 

rapport. 

2.1.1 BANQUES 

La très grande majorité des banques opérant au Luxembourg est inscrite dans goAML. La plupart a également 

envoyé au moins une déclaration à la CRF. 

 
2020 2019 

Nombre de déclarants enregistrés dans goAML 122 131 
bƻƳōǊŜ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘǎ ŀȅŀƴǘ ǎƻǳƳƛǎ ǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜ 85 86 
Pourcentage des cinq principaux déclarants 50,54% 49,68% 

2.1.1.1 DÉCLARATIONS REÇUES 

Le nombre total des déclarations reçues des banques traditionnelles a légèrement diminué entre 2019 et 2020 : 

                                                                 
27 http://www.cssf.lu  
28 Article 2-1 (1) de la Loi de 2004. 

http://www.cssf.lu/


27 

 

 

Cette ƭŞƎŝǊŜ ōŀƛǎǎŜ ǎΩŜǎǘ ǊŜǎǎŜƴǘƛŜ Řŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǎƻǳǎ-secteurs, repris dans le tableau ci-après : 

Sous-secteur SAR STR TFAR TFTR  
2020 2019 2020 2019 2020 2019 2020 2019 

Banques de détail et 
commerciales 474 537 883 873 22 8 4 14 
Banques d'affaires 104 106 27 34 5 0 3 0 
Banques dépositaires 95 151 23 32 1 1 0 0 
Banques privées 612 723 245 155 5 1 0 0 

Total 1 285 1 517 1 178 1 094 33 10 7 14 

2.1.1.2 INFRACTIONS PRIMAIRES 

[Ŝǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƛƳŀƛǊŜǎ ayant connu la progression la plus importante sont la fraude et le 

blanchiment. 

/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ŦǊŀǳŘŜΣ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ Ŝƴ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǾŜŎ ƭŀ crise du 

Covid-19. tƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǇŜǊŎǳǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ŎŜǘte crise, il est renvoyé à la section 3.2 ci-dessous. 

tƻǳǊ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ Řǳ ōƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘΣ ƭŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ǘǊŝǎ ƴŜǘǘŜ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ǳƴ ŀŦŦƛƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ 

internes au niveau de la classification des infractions primaires par la CRFΦ ¢Ŝƭ ǉǳΩŀƴƴƻƴŎŞ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀƴƴǳŜƭ 

2019, ƭŀ /wC ŀ ŘŞŎƛŘŞ ŘŜ ǊŀƧƻǳǘŜǊ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ζ blanchiment η Ł ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƛƳŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ 

son outil informatique goAML. 5Ŝ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŎƭŀǎǎŞŜǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ζ autres », sont 

désormais intégrées dans la catégorie « blanchiment ». Par voie de conséquence, la catégorie « autres » a connu 

une baisse importante, passant de 1 091 en 2019 à 682 en 2020. 

À ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜ, peuvent être mentionnées les déclarations visant des schémas transactionnels et/ou des 

ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǎƻŎƛŞǘŀƛǊŜǎ ƛƴŎƻƘŞǊŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇƛŝŎŜǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎ ǎǳǎǇŜŎǘŜǎΣ ǎŀƴǎ ǉǳΩǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ 

ne puisse toutefois être déterminée.  

Il peut encore être signalé que le nombre de déclarations en matière de corruption a continué de progresser. La 

ƘŀǳǎǎŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜ ŜƴǘǊŜ нлму Ŝǘ нлмф όǇŀǎǎŀƴǘ ŘŜ ун Ł мнсύΣ ǎΩŜǎǘ ŜƴŎƻǊŜ ŀŎŎŜƴǘǳŞŜ ŜƴǘǊŜ нлмф Ŝǘ нлнл 

(de 126 à 210). Tout comme en 2019, cŜǘǘŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ŘΩǳƴ ŎƾǘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ ŘŜ ǇǊŜǎǎŜ ƴégatifs parus 

en 2019 et 2020Σ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊ ƭŀ ǾƛƎƛƭŀƴŎŜ ŘŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ŘŜǎ affaires de types « blanchiment », tel 

que décrit ci-avant, où en plus de schémas transactionnels et / ou structures sociétaires incohérents, il existe un 

lien avec ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ. La CRF salue une nouvelle fois la vigilance accrue des professionnels quant aux 

pièces justificatives suspectes, dont notamment des contrats de prêt ou de conseil, dont la justification 

économique est incertaine. 

Pour ce qui est des déclarations classées « autres », il est renvoyé aux explications fournies sous le point 2 ci-

dessus. 

Catégories d'infractions désignées 2020 2019 Variation 

Autres 682 1 091 -409 
Fraude 646 520 +126 
Infractions fiscales pénales 495 585 -90 
Corruption 210 126 +84 

2.635

2.503

0 500 1.000 1.500 2.000 2.500 3.000
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Blanchiment 190 2 +188 
Faux 120 117 +3 
Faux monnayage 53 56 -3 
Abus de marché 43 26 +17 
Terrorisme et financement du terrorisme 25 11 +14 
Vols 12 29 -17 
Participation à un groupe criminel organisé et 
participation à un racket 9 13 -4 
Trafic illicite de stupéfiants et de substances 
psychotropes 7 9 -2 
Cybercriminalité 6 19 -13 
Traite des êtres humains et trafic illicite de 
migrants 2 3 -1 
Violation des obligations professionnelles 1 12 -11 
Exploitation sexuelle, y compris celle des enfants 1 1 0 
Contrebande 1 1 0 
Contrefaçon et piratage de produits 0 6 -6 
Extorsion 0 3 -3 
Trafic illicite d'armes 0 3 -3 
Meurtre et blessures corporelles graves 0 2 -2 

Total 2 503 2 635 -132 

2.1.1.3 DEMANDES 5ΩLbChwa!¢Lhb 

En application de ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ р όмύ ōύ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ŘŜ нллпΣ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎΣ ƭŜǳǊǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ Ŝǘ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ǎƻƴǘ ǘŜƴǳǎ ŘŜ 

fournir sans délai à la CRF, à sa demande, toutes les informations requises. Cette obligation comprend notamment 

la transmission des pièces sur lesquelles les informations sont fondées. 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜΣ ƭŀ /wC Ŧŀƛǘ ǳǎŀƎŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŦŀŎǳƭǘŞ ǇƻǳǊ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 

supplémentaires aux entités ǎƻǳƳƛǎŜǎΣ ŀŦƛƴ ŘΩŀǾƻƛǊ ƭΩƛƳŀƎŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ŎƻƳǇƭŝǘŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩǳƴŜ ŀŦŦŀƛǊŜΦ 5Ŝ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ 

demandes sont également formulées pour donner suite à des interrogations provenant de CRF étrangères. 

[ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜs demandes adressées aux professionnels, déjà constatée au cours des dernières 

ŀƴƴŞŜǎΣ ǎΩŜǎǘ ŎƻƴŦƛǊƳŞŜ Ŝƴ нлнл όрлп Ŝƴ нлмуΣ ссс Ŝƴ нлмф Ŝǘ туо Ŝƴ нлнлύΦ /ŜǘǘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ƴΩŜǎǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ Ǉŀǎ 

propre à ce secteur. 

Sous-secteur Demandes envoyées 

 2020 2019 Variation 
Banques de détail et commerciales 591 476 +115 
Banques d'affaires 21 20 +1 
Banques dépositaires 27 34 -7 
Banques privées 144 136 +8 

Total 783 666 +117 

Dans le cadre de certains dossiers de grande envergure, notamment en matière de corruption et de détournement 

de deniers publics, la CRF a encore adressé quatre demandes d'information à l'ensemble des banques de la place 

(voir également le point 1.2 ci-dessus). Ces demandes sont à rajouter aux chiffres renseignés dans le tableau qui 

précède. 

2.1.2 PRESTATAIRES EN LIGNE 

La présente sous-section regroupe les statistiques des « Prestataires en ligne », qui regroupent : 

- Les établissements de paiement, et 
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- Les établissements de monnaie électronique au sens de la Loi modifiée du 10 novembre 2009 relative 

ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘΣ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƳƻƴƴŀƛŜ électronique et au caractère définitif 

du règlement dans les systèmes de paiement et les systèmes de règlement des opérations sur titre (ci-

après : la Loi du 10 novembre 2009)29, 

 

- LŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀŎǘƛŦǎ ǾƛǊǘǳŜƭǎ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ŘŜ нллпΣ 

[Ŝǎ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀŎǘƛŦǎ ǾƛǊǘǳŜƭǎ όt{!±ύ ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŀƧƻǳǘŞǎ Ł ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ǎƻǳƳƛǎ Ł 

la Loi de 2004 ǎǳƛǘŜ Ł ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ la Loi du 25 mars 2020, précitée. Il faut toutefois relever que la CRF 

recevait déjà des déclarations de la pŀǊǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŀŎǘƛŦǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳƻƴƴŀƛŜǎ ǾƛǊǘǳŜƭƭŜǎ ŘŜǇǳƛǎ нлмсΣ 

ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ŘŜǳȄ ŜƴǘƛǘŞǎ ŀŎǘƛǾŜǎ Řŀƴǎ ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘƛǎǇƻǎŀƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƭƛŎŜƴŎŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳent de paiement 

de la part de la CSSF pour le côté paiement de leur activité. 

 

La CRF reprend toutes les déclarations reçues des établissements actifs dans les monnaies virtuelles sous 

la rubrique « tǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ {ŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩ!ŎǘƛŦǎ ±ƛǊǘǳŜƭǎ όt{!±ύ » dans les statistiques détaillées ci-après. 

!ƛƴǎƛΣ ǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ƨƻǳƛǎǎŀƴǘ ŘΩǳƴe ƭƛŎŜƴŎŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ ƳƻƴƴŀƛŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜΣ 

mais étant principalement actif dans les monnaies virtuelles, est recensé comme « Prestataire de Services 

ŘΩ!ŎǘƛŦǎ ±ƛǊǘǳŜƭǎ όt{!±ύ » dans les statistiques de la CRF.  

 

Cette décision est motivée par une meilleure compréhension des risques découlant des monnaies 

virtuelles, quel que soit le ǎǘŀǘǳǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘƛǘŞ ǉǳƛ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƭƛŞǎ Ł ŎŜǎ ƳƻƴƴŀƛŜǎΦ 

À ce sujet, mention doit être faite de la contribution active des experts de la CSSF et de la CRF à la 

rédaction de lΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǾŜǊǘƛŎŀƭŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀŎǘƛŦǎ ǾƛǊǘǳŜƭǎ30. 

- Une banque de détail et commerciale exerçant une activité en ligne. 

 

Pour apprécier les chiffres énoncés ci-après, il faut rappeler que de nombreux Prestataires en ligne établis au 

Luxembourg envoient ƭŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9 Ł ƭŀ /wC31. La grande majorité de ces 

déclarations ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŜ ƭƛŜƴ ŘƛǊŜŎǘ ŀǾŜŎ ƭŜ [ǳȄŜƳōƻǳǊƎ όŀǳǘǊŜ ǉǳŜ ƭŜ ǎƛŝƎŜ ǎƻŎƛŀƭ Řǳ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞύΣ Ƴŀƛǎ 

ŎƻƴŎŜǊƴŜ ǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀǳǘǊŜǎ ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦E (en raison du lieu de résidence/nationalité des personnes 

suspectes et/ou du lieu de commission des faits suspects). La CRF procède à un partage de ces déclarations avec 

ƭŜǎ /wC ŞǘǊŀƴƎŝǊŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ роΣ мΦ ŘŜ ƭŀ пème directive (pour une analyse des échanges 

effectués, voir le point 1.4.1). La CRF a également continué ses efforts ǇƻǳǊ ƻōǘŜƴƛǊ ǳƴ ǊŜǘƻǳǊ ŘΨƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘ 

à la pertinence des informations échangées de la part de ses homologues étrangers. Le résultat de ces démarches 

ŀ ŞǘŞ ƛƴǘŞƎǊŞ Řŀƴǎ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳs de déclaration et explique la baisse des statistiques reprises ci-

après. 

 
2020 2019 

Nombre de déclarants enregistrés dans goAML 27 23 
bƻƳōǊŜ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘǎ ŀȅŀƴǘ ǎƻǳƳƛǎ ǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜ 22 16 
Pourcentage des cinq principaux déclarants 96,82% 99,26% 

La CRF a continué sa coopération étroite avec la CSSF sur les Prestataires en ligne, en échangeant notamment sur 

les dernières typologies et tendances en matière de blanchiment et de financement du terrorisme. Il faut 

ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ Ŝntre les Prestataires en ligne 

nouvellement réglementés par la CSSF et la CRF. 5ŜǇǳƛǎ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ [oi du 25 mars 2020, les PSAV qui sont 

                                                                 
29 Pour une version coordonnée, voir le site Internet de la CSSF : www.cssf.lu  
30 https://mj.gouvernement.lu/dam-assets/dossiers/blanchiment/ML-TF-vertical-risk-assessment-on-VASPs.pdf  
31 " ŎƘŀǊƎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ /wC ŘŜ ƭŜǎ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ Ł ƭŀ /wC ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞ ς voir le point 1.4.1.1.1 ci-dessus. 

http://www.cssf.lu/
https://mj.gouvernement.lu/dam-assets/dossiers/blanchiment/ML-TF-vertical-risk-assessment-on-VASPs.pdf
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établis ou qui prestent des services à Luxembourg doivent ǎΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜǊ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ /{{CΦ [ŀ /wC ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǘ ŘŜǎ 

éŎƘŀƴƎŜǎ ǊŞƎǳƭƛŜǊǎ ŀǾŜŎ ƭŀ /{{CΣ ŀŦƛƴ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ t{AV actifs au Luxembourg, sans respecter cette obligation 

ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘΦ  

2.1.2.1 DÉCLARATIONS REÇUES 

Les Prestataires en ligne soumettent leurs déclarations à la CRF sous format standardisé (SARe et STRe) ou 

traditionnel (SAR et STR, de même que TFAR et TFTR). Les formats SARe et STRe ont essentiellement été créés en 

ǾǳŜ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭes CRF des autres États membres, prévues par 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ роΣ мΦ ŘŜ ƭŀ пème directive (voir le point 1.4.1.1 pour plus de détails). Pour pouvoir utiliser ces formats, les 

Prestataires en ligne doivent remplir les conditions suivantes : 

1) Utiliser le format XML dans goAML, 

2) Avoir leur siège social au Luxembourg et opérer sous passeport européen dans les autres États membres 

ŘŜ ƭΩ¦9Φ 9ƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ оо ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ н ŘŜ ƭŀ пe directive anti-blanchiment, ces opérateurs 

sont tenus de déclarer leurs soupçons à la CwC ŘŜ ƭŜǳǊ ;ǘŀǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ 

3) Respecter les standards de déclaration arrêtés par la CRF et 

4) Soumettre des déclarations portant sur des typologies définies par la CRF et les entités concernées. 

Les formats SARe et STRe sont ainsi utilisés par les Prestataires en ligne avec lesquels une coopération étroite avec 

la CRF est en place depuis plusieurs annéesΦ [Ŝǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ όǇΦŜȄΦ ŘŜǎ ǎǘŀǊǘǳǇύ ƴΩƻƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ 

fait les développements informatiques nécessaires afin de procéder aux déclarations par XML dans goAML. Les 

typologies à déclarer peuvent également rester incertaines. Les Prestataires en ligne qui débutent leur activité au 

Luxembourg utilisent dès lors les formats de déclaration standard (SAR et STR) pour coopérer spontanément avec 

la CRF.  

Toutes les déclarations portant sur le terrorisme ou le financement du terrorisme sont reçues sous les formats 

TFAR et TFTR. 

En prenant en compte le nombre total des déclarations reçues, une diminution peut être constatée, de 48.127 en 

2019 à 26.254 en 2020. 

Sous-secteur SAR et SARe STR et STRe TFAR TFTR  
2020 2019 2020 2019 2020 2019 2020 2019 

Banques de détail et 
commerciales  

267 664 2 212 2 606 62 109 265 238 

Etablissements de 
monnaie électronique 

7 838 24 520 18 923 17 891 39 51 18 7 

Etablissements de 
paiement 

711 248 467 140 1 0 0 1 

Prestataires de Services 
ŘΩ!ŎǘƛŦǎ ±ƛǊǘǳŜƭǎ όt{!±ύ 

5 442 1 636 3 12 6 2 0 2 

Total 14 258 27 068 21 605 20 649 108 162 283 248 

Pour comprendre les raisons ayant motivé la baisse du nombre total de déclarations reçues, ƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ 

le nombre de déclarations reçues suivant le format de déclaration : 
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Le nombre de déclarations non-standardisées (SAR et STR) a presque doublé entre 2019 et 2020. Cette 

ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ notamment ǇŀǊ ƭΩŀǊrivée de nouveaux Prestataires en ligne au Grand-Duché en 2020. La 

CRF tient encore à saluer la coopération avec la CSSF, qui a contribué à atteindre rapidement un haut degré de 

coopération entre ces nouveaux déclarants et la CRF. 

Du côté des déclarations standardisées (SARe et STRe)Σ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŎŜƭƭŜǎ ƛƴŎƭǳŀƴǘ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴǎ ό{¢wŜύ ǎΩŜǎǘ 

établi à un niveau stable (20.422 en 2019 pour 21.064 en 2020). En revanche, le nombre de déclarations sans 

transactions (SARe) a chuté de 26.410 en 2019 à 13.049 en 2020. 

/Ŝ ǊŜŎǳƭ ƴŜ ǘŞƳƻƛƎƴŜ ŀǳŎǳƴŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŘŜƎǊŞ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜ des Prestataires en ligne. Bien au 

contraire. La CRF étudie en effet régulièrement le processus de déclaration avec les entités concernées, afin de 

rendre celui-ci le plus efficient possible. Les solutions diffèrent évidemment suivant les entités, mais peuvent 

notamment prendre les formes suivantes : 

- wŜƎǊƻǳǇŜǊ ŘŜǎ Ŧŀƛǘǎ ƭƛŞǎΣ ǉǳƛ ǎŜ ǎƻƴǘ ŘŞǊƻǳƭŞǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴ ƭŀǇǎ ŘŜ ǘŜƳǇǎ ǊŀǇǇǊƻŎƘŞΣ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƳşƳŜ 

déclaration, 

- Regrouper des tentativŜǎ ŘΩŜƴǘǊŞŜs Ŝƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ŦŀǳȄ ǇŀǇƛŜǊǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞΣ ǉǳƛ ǎŜ ǎƻƴǘ ŘŞǊƻǳƭŞǎ 

sur une période rapprochée, dans une même déclaration, 

- wŜƎǊƻǳǇŜǊ ŘŜǎ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ōƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘ ƻǳ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ǎƻǳǎ-ƧŀŎŜƴǘŜǎ ƭƛŞŜǎΣ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ ŀōƻǳǘƛ Ł ŀǳŎǳƴŜ 

transaction et qui se sont déroulées sur une période rapprochée, dans une même déclaration. 

 

[ŀ /wC Ǿŀ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ ǎƻƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘǎΦ 9ƭƭŜ ǘƛŜƴǘ Ł ǊŜƳŜǊŎƛŜǊ ƭŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ 

concernées, pour les efforts engagés en 2020 et pour les discussions constructives au cours des différentes 

réunions de concertation. 

2.1.2.2 INFRACTIONS PRIMAIRES 

[Ŝǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƛƳŀƛǊŜǎ ǊŜǘŜƴǳŜǎ ǘǊŀŘǳƛǎŜƴǘ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎǳǊ LƴǘŜǊƴŜǘ ŘŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŀ ŦǊŀǳŘŜ Ŝǘ ƭŀ 

vente de produits contrefaits ou piratés représente plus de 80 % des déclarations reçues. 

Catégories d'infractions désignées 2020 2019 Variation 

Fraude 17 743 33 399 -15 656 
Autres 5 364 748 +4 616 
Faux 5 047 2 304 +2 743 
Contrefaçon et piratage de produits 4 264 6 716 -2 452 
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Infractions fiscales pénales 1 641 1 802 -161 
Trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes 909 1 946 -1 037 
Terrorisme et financement du terrorisme 381 370 +11 
Cybercriminalité 358 498 -140 
Exploitation sexuelle, y compris celle des enfants 291 252 +39 
Blanchiment 119 0 +119 
Trafic illicite d'armes 41 59 -18 
Corruption 28 3 +25 
Vols 20 5 +15 
Traite des êtres humains et trafic illicite de migrants 17 6 +11 
Participation à un groupe criminel organisé et participation à un 
racket 

16 8 +8 

Meurtre et blessures corporelles graves 6 3 +3 
Extorsion 2 4 -2 
Enlèvement, séquestration et prise d'otages 2 2 0 
Violation des obligations professionnelles 2 0 +2 
Abus de marché 1 1 0 
Infractions pénales contre l'environnement 1 0 +1 
Faux monnayage 1 0 +1 
Contrebande 0 1 -1 

Total 36 254 48 127 -11 873 

La progression du nombre de déclarations classées « autres η ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

transactions suspectes en lien avec des places de marché en ligne sur le Darkweb déclarées par les Prestataires de 

{ŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩ!ŎǘƛŦǎ ±ƛǊǘǳŜƭǎ όt{!±ύΦ [Ŝǎ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ Ŝƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ƻƴǘ ŀƛƴǎƛ Ǉǳ ƳŜǘǘǊŜ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴǎΣ ŜȄŞŎǳǘŞŜǎ ǇŀǊ 

leurs clients, en lien avec des ventes ou acquisitions sur des places de marché illicites, sans que les produits ou 

services proposés aient pu être déterminés avec précision. 5ŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ŏŀǎ ŘŜ ŦƛƎǳǊŜΣ ƭŜǎ t{!± ƻƴǘ ǊŜǇŞǊŞ ŘŜǎ 

comportements transactionnels ne faisant aucun sens ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

mixeurs ou des transactioƴǎ ƳŜƴŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŜȄŎƭǳǎƛŦ ŘŜ ōǊƻǳƛƭƭŜǊ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎΦ 

[ŀ ōŀƛǎǎŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ŦǊŀǳŘŜ ƻǳ Ł ƭŀ ŎƻƴǘǊŜŦŀœƻƴ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ 

de déclaration mis en place avec les Prestataires en ligne concernés. Il faut également signaler des déclarations 

portant sur la vente de produits de protection contre le Covid-19 contrefaits ou de faible qualité (voir la section 

3.2 ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǇƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ŎŜ ǎǳƧŜǘύΦ 

2.1.2.3 DEMANDES 5ΩLbChwa!¢Lhb 

Le nombre de demandes ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŜƴǾƻȅŞŜǎ ŀǳȄ Prestataires en ligne a fait un bond de 411 en 2019 à 724 en 

2020. Cette augmentation est un des indicateurs de la forte interaction entre la CRF et les prestataires concernés. 

Un autre facteur sont les nombreuses réunions de conŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜǎ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлнлΣ Řƻƴǘ 

notamment des réunions sur les risques présentés par la crise du Covid-19 avec les prestataires les plus concernés. 

Sous-secteur Demandes envoyées  
2020 2019 Variation 

Banques de détail et commerciales 227 218 +9 
Établissements de monnaie électronique 155 43 +112 
Établissements de paiement 150 60 +90 
tǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ {ŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩ!ŎǘƛŦǎ ±ƛǊǘǳŜƭǎ όt{!±ύ 192 90 +102 

Total 724 411 +313 
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2.1.3 {9/¢9¦w 5ΩLb±9{¢L{{9MENT 

[Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ est très large et fragmenté. Pour les besoins du présent rapport, la CRF a adopté une 

structure qui regroupe les différents professionnels qui en font partie (de par leur agrément) sous les termes 

suivants :  

1) la gestion collective de portefeuille/investissements et 

2) la gestion privée de portefeuille/investissements.  

 

La catégorie des professionnels de la « gestion collective de portefeuille/investissements », comprend aussi bien 

ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ32.  

La catégorie des professionnels de la « gestion privée de portefeuille/investissements » englobe les professionnels 

agréés par la CSSF Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩ « ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ »33. 

Pour apprécier les chiffres repris ci-après, il est priƳƻǊŘƛŀƭ ŘŜ ǊŀǇǇŜƭŜǊ ǉǳŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 

fait intervenir non seulement les professionnels de la gestion collective et privée de portefeuille/investissements, 

Ƴŀƛǎ ŜƴŎƻǊŜ ǳƴ ƭŀǊƎŜ ŞǾŜƴǘŀƛƭ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ǘƻƳōŜƴǘ ǎƻǳǎ ƭŀ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀnce des différentes autorités et 

organismes nationaux suivants : 

1) la CSSF pour les « banques », « PSF spécialisés » et les « PSF de support » ; 

2) ƭΩ!95 ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎ ǊŞǎŜǊǾŞǎ όζ FIAR »); et 

3) ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘŜǎ ǊŞǾƛǎŜǳǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ŘŜǎ ŜȄǇŜǊǘǎ-

comptables, des notaires et des avocats notamment. 

Il en résulte que les déclarations ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ dans sa globalité sont faites non 

seulement par les professionnels de la gestion collective et privée de portefeuille/investissements, mais 

ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭŀ [ƻƛ ŘŜ нллпΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ : 

ü banques prestant des services de banque dépositaire, ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ όȅ ƛƴŎƭǳǎ ŘΩŀƎŜƴǘ 
teneur de registre) ; 

                                                                 
32 Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜment respectivement professionnels suivants :  

- OPCVM et OPC ; 
- ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘΩht/±a όŎƘŀǇƛǘǊŜ мрύ Τ 
- ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘΩht/ όŎƘŀǇƛǘǊŜ мсύ Τ 
- ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎ όŀƎǊŞŞǎ Ŝǘκƻǳ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞǎύ Τ  
- ǎƻŎƛŞǘŞ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŎŀǇƛǘŀƭ Ł risque (« SICAR ») ;  
- fonds d'investissement spécialisés (« FIS ») ; 
- ŦƻƴŘǎ ŘŜ ǇŜƴǎƛƻƴ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǎŜǇŎŀǾ ƻǳ ŘΩŀǎǎŜǇ Τ Ŝǘ 
- organismes de titrisation agréés et non, y compris dans leur capacité de prestataire de services aux sociétés et aux 

fiducies. 
33 Il sΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Υ 

- conseillers en investissement ; 
- courtiers en instruments financiers ;  
- commissionnaires ; 
- gérants de fortunes ; 
- professionnels intervenant pour compte propre ; 
- teneurs de marché ;  
- ǇǊŜƴŜǳǊǎ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Τ  
- ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇŀǊǘǎ ŘΩht/ Τ  
- ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Τ 
- ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ ǳƴ a¢C ŀǳ [ǳȄŜƳōƻǳǊƎ ; et  
- ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ ǳƴ h¢C ŀǳ [ǳȄŜƳōƻǳǊƎΦ 
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ü ŀƎŜƴǘǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ corporate tels que les professionnels effectuant des services de constitution 
et de gestion de sociétés (PSF spécialisés) ;  

ü agents teneurs de registre ; 
ü ŀƎŜƴǘǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀtion et PSF de support tels que les agents de communications et/ou agents 

administratifs du secteur financier; 
ü ŀǾƻŎŀǘǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ; 
ü notaires ;  
ü conseillers fiscaux ; 
ü experts-comptables ; 
ü réviseurs ŘΩŜƴǘǊeprises agréés ; 
ü FIAR ; 
ü ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎ (hormis les FIAR, FIS et SICAR)34; 
ü etc. 

Les déclarations faites par les professionnels ne faisant pas partie des catégories de la gestion collective et privée 

de portefeuille/investissements, ne sont pas reprises dans la présente partie. Toutefois, une analyse typologique 

ǎǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀǳ ǎŜƴǎ ƭŀǊƎŜ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ ŀǳ Ǉƻƛƴǘ оΦм Ŏƛ-dessous. 

Les chiffres présentés ici ne sauraient dès lors être extrapolés comme représentatifs du taux de déclaration de 

ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǎƻƴ ŜƴǎŜƳōƭŜΦ Lƭ ǎǳŦŦƛǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ǉǳΩǳƴ ǎƻǳǇœƻƴ ǎŜ ǊŀǇǇƻǊǘŀƴǘ Ł ǳƴ ŦƻƴŘǎ 

ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀƛǘ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ŞǘŞ ŘŞŎƭŀǊŞ ǇŀǊ ǎŀ ōŀƴǉǳŜ ŘŞǇƻǎƛǘŀƛǊŜΣ ǎƻƴ ŀƎŜƴǘ ǘŜƴŜǳǊ ŘŜ ǊŜƎƛǎǘǊŜΣ ǎƻƴ ŀǾƻŎŀǘ 

ou notairŜΣ ǇƻǳǊ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ŦƛƎǳǊŜ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ Ŏƛ-après. 

 
2020 2019 

Nombre de déclarants enregistrés dans goAML 1 362 431 
bƻƳōǊŜ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘǎ ŀȅŀƴǘ ǎƻǳƳƛǎ ǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜ 130 92 
Pourcentage des cinq principaux déclarants 21,52% 21,96% 

[ŀ /wC ǎŜ ǊŞƧƻǳƛǘ Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ Ǝƻ!a[ ŀƛǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜƳŜƴǘ ŀǳƎƳŜƴǘŞΣ Ŝƴ Ǉŀǎǎŀƴǘ ŘŜ 

431 inscrits en 2019 à 1 362 en 2020, soit une croissance de 931 inscriptions.  

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Ǉƭǳǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ entités suivantes : 
 

CƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞǎ  312 

Organismes de placement collectif  279 

Gestionnaires de fonds d'investissement alternatifs  229 

SICAR  43 

Sociétés de gestion - chapitre 16  37 

Sociétés de gestion - chapitre 15  35 

Fonds de pension sous la surveillance de la CSSF 3 

Organismes de titrisation 2 

Ce succès peut notamment être expliqué par la campagne de sensibilisation menée par la CSSF consistant entre 

autres en : 

                                                                 
34 Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ т ǘypes de sociétés suivantes (cf chapitre 2.3.6 ci-après) : 
- fonds d'investissement alternatif (FIA) sous forme de société anonyme (S.A.) ; 
- fonds d'investissement alternatif (FIA) sous forme de société par actions simplifiée (SAS) ; 
- fonds d'investissement alternatif (FIA) sous forme de société en commandite par actions (SCA) ; 
- fonds d'investissement alternatif (FIA) sous forme de société à responsabilité limitée (S.à r.l.) ; 
- fonds d'investissement alternatif (FIA) sous forme de société en nom collectif (SNC) ; 
- fonds d'investissement alternatif (FIA) sous forme de société en commandite simple (SCS) ; et 
- fonds d'investissement alternatif (FIA) sous forme de société en commandite spéciale (SCSp). 
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1) ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭe blanchiment et le financement du 

terrorisme, co-présentées avec la CRF, les 18 mars 2019, 19 novembre 2020, 28 janvier 2021 et 29 

octobre 2021 ; et  

2) différents questionnaires en matière de LBC/FT envoyés par la CSSF à tous les professionnels tombant 

sous sa surveillance LBC/FT. 

La CRF participe entre autres ŎƻƳƳŜ ƳŜƳōǊŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ ŀǳ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ŘŜǎ fonds 

ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ en matière de LBC/FT organisé par la CSSF. 

2.1.3.1 DÉCLARATIONS REÇUES 

Le tableau suivant donne le détail des déclarations reçues de la part des professionnels de la gestion collective et 

privée de portefeuille/investissements : 

Sous-secteur SAR STR TFAR TFTR  
2020 2019 2020 2019 2020 2019 2020 2019 

Gestion collective de 
portefeuille/investissements 

196 150 47 22 4 0 1 1 

Gestion privée de 
portefeuille/investissements 

46 32 8 9 0 0 0 0 

Total 242 182 55 31 4 0 1 1 

Le nombre de déclarations continue de progresser, en passant de 214 en 2019 à 302 en 2020. Cette tendance 

haussière ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǇŀǊ la sensibilisation accrue des professionnels concernés suite aux actions 

conjointes décrites ci-dessus de la CSSF et de la CRF. 

 

2.1.3.2 INFRACTIONS PRIMAIRES 

Les infractions primaires sous-jacentes suivantes ont été déclarées : 

Catégories d'infractions désignées 2020 2019 Variation 

Autres 98 93 +5 
Fraude 51 39 +12 
Infractions fiscales pénales 50 43 +7 
Blanchiment 42 0 +42 
Corruption 40 22 +18 
Abus de marché 9 1 +8 
Faux 6 6 0 
Participation à un groupe criminel organisé et 
participation à un racket 

3 0 +3 

Trafic illicite de biens volés et autres biens 1 0 +1 
Violation des obligations professionnelles 1 8 -7 
Vols 1 0 +1 
Cybercriminalité 0 2 -2 

Total 302 214 +88 
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Pour une partie importante des ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ǊŜœǳŜǎ Ŝƴ нлнл όфу ǎǳǊ олнύΣ ǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ǇǊŞŎƛǎŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ 

pu être déterminée. Il est renvoyé au point 2 ci-dessus pour les raisons de cette classification. 

2.1.3.3 59a!b59{ 5ΩLbChwa!¢LON 

9ƴ нлнлΣ ǎƛȄ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀŘǊŜǎǎŞŜǎ aux catégories de professionnels suivantes. 

Sous-secteur Demandes envoyées  
2020 2019 Variation 

Gestion collective de portefeuille/investissements 4 9 -5 
Gestion privée de portefeuille/investissements 2 3 -1 

Total 6 12 -6 

2.1.4 AUTRES PROFESSIONNELS DU SECTEUR FINANCIER  

Sous ce point sont repris les déclarants issus des deux types de PSF suivants :  

(i) « PSF spécialisés », regroupant le sous-secteur « Service financiers postaux » et les PSF spécialisés 

définis aux articles 25 et suivants de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier (« Loi de 

1993 »35). 

 

(ii) « PSF de support » qui correspond aux six types de PSF de support définis aux articles 29-1 et suivants 

de la Loi de 1993.  

La CSSF note au sujet de cette catégorie « La particularité des PSF de support est de ne pas exercer eux-

mêmes une activité financière, mais d'agir comme sous-traitants de fonctions opérationnelles pour 

compte de professionnels financiers proprement dits »36. 

Le taux ŘΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŎŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ǎe lit comme suit : 

 
2020 2019 

Nombre de déclarants enregistrés dans goAML 154 156 
bƻƳōǊŜ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘǎ ŀȅŀƴǘ ǎƻǳƳƛǎ ǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜ 51 59 
Pourcentage des cinq principaux déclarants 57,33% 46,98% 

2.1.4.1 DÉCLARATIONS REÇUES 

Au total, 300 déclarations (SAR, STR, TFAR et TFTR) ont été reçues en 2020. Ce chiffre total se décline comme suit :  

Sous-secteur SAR STR TFAR TFTR  
2020 2019 2020 2019 2020 2019 2020 2019 

Administrateurs de fonds communs 
d'épargne 

0 0 0 0 0 0 0 0 

Agents administratifs du secteur financier 20 15 6 4 0 0 0 0 
Agents de communication à la clientèle 0 1 0 0 0 0 0 0 
Agents teneurs de registre 10 28 5 8 0 0 0 0 
Dépositaires professionnels d'actifs autres 
que des instruments financiers 

1 0 0 0 0 0 0 0 

Dépositaires professionnels d'instruments 
financiers 

0 0 0 0 0 0 0 0 

                                                                 
35 Pour une version coordonnée de la Loi de 1993, voir le site Internet de la CSSF : www.cssf.lu 
36 https://www.cssf.lu/surveillance/psf/psf-support/  

http://www.cssf.lu/
https://www.cssf.lu/surveillance/psf/psf-support/
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Domiciliataires de sociétés 158 155 11 16 1 0 0 0 
Family offices 3 2 0 3 0 0 0 0 
Opérateurs de systèmes informatiques 
primaires du secteur financier 

0 1 0 0 0 0 0 0 

Opérateurs de systèmes informatiques 
secondaires et réseaux de communication 
du sect. financier 

0 0 0 0 0 0 0 0 

Opérateurs d'un marché réglementé agréé 
au Luxembourg 

1 3 0 0 0 0 0 0 

Personnes effectuant des opérations de 
change-espèces 

0 0 0 0 0 0 0 0 

Prestataires de services de conservation du 
secteur financier 

0 0 0 0 0 0 0 0 

Prestataires de services de 
dématérialisation du secteur financier 

0 0 0 0 0 0 0 0 

Professionnels effectuant des opérations de 
prêt 

1 0 1 2 0 0 0 0 

Professionnels effectuant des services de 
constitution et de gestion de sociétés 

3 2 0 1 0 0 0 0 

Professionnels effectuant du prêt de titres 0 0 0 0 0 0 0 0 
Recouvrement de créances 10 0 0 0 10 0 0 0 
Services financiers postaux 3 3 55 37 1 0 0 0 
Teneurs de compte central 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 210 210 78 71 12 0 0 0 

La comparaison entre 2019 et 2020 se lit comme suit : 

 

2.1.4.2 INFRACTIONS PRIMAIRES 

Pour les « autres professionnels du secteur financier », un nombre important de déclarations renseignant comme 

ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘŞǎƛƎƴŞŜ ζ autres »37 (157 sur 300) peut être relevéΦ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ /wC ŀ ǊŞǾŞƭŞ ǉǳŜ ƭŜǎ 

déclarations se rapportaient notamment aux situations suivantes : 

- !ǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ƻǳ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΣ ƭŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ǇǊŜƴŘ 

connaissance ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƴŞƎŀǘƛǾŜǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜ ǎƻǳǊŎŜǎ ƻǳǾŜǊǘŜǎ όǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞΣ ŀǊǘƛŎƭŜǎ 

ŘŜ ǇǊŜǎǎŜΣ ŀǊǘƛŎƭŜǎ ǎǳǊ LƴǘŜǊƴŜǘΧύ ǎŀƴǎ ǉǳΩǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ǇǊŞŎƛǎŜ ƴŜ ǎƻƛǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜ, 

- !ǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ƻǳ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΣ le professionnel réclame des 

informations ou documents, qui ne lui sont pas ou pas entièrement communiqués par le client. Un cas de 

ŦƛƎǳǊŜ ǊŞŎǳǊǊŜƴǘ Ŝǎǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ƻǳ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎκŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ Řǳ 

bénéficiaire économique, 

- Des prélèvements / versements en liquide sont effectués par le client. 

 

Pour le surplus, il est renvoyé aux explications reprises au point 2 ci-dessus. 

 

                                                                 
37 Infractions « non déterminées ». 
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Catégories d'infractions désignées 2020 2019 Variation 

Autres 157 148 +9 
Fraude 39 58 -19 
Infractions fiscales pénales 38 42 -4 
Corruption 28 17 +11 
Blanchiment 16 0 +16 
Faux 15 7 +8 
Violation des obligations professionnelles 2 1 +1 
Cybercriminalité 2 2 0 
Participation à un groupe criminel organisé et participation à un 
racket 

1 2 -1 

Terrorisme et financement du terrorisme 1 0 +1 
Vols 1 0 +1 
Faux monnayage 0 1 -1 
Trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes 0 2 -2 
Exploitation sexuelle, y compris celle des enfants 0 1 -1 

Total 300 281 +19 

 

2.1.4.3 59a!b59{ 5ΩLbChwa!¢LON 

[Ŝǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ envoyées aux autres professionnels du secteur financier se répartissent comme 

suit38 : 

Sous-secteur Demandes envoyées  
2020 2019 Variation 

Services financiers postaux 76 70 +6 
Domiciliataires de sociétés 15 6 +9 
Agents administratifs du secteur financier 2 1 +1 
Professionnels effectuant des services de constitution et de 
gestion de sociétés 

2 0 +2 

Agents teneurs de registre 0 2 -2 
Opérateurs d'un marché réglementé agréé au Luxembourg 0 1 -1 

Total 95 80 +15 

 

  

                                                                 
38 !ǳŎǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ ŞǘŞ ŜƴǾƻȅŞŜ ŀǳȄ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘǎ ŘŜǎ ǎƻǳǎ-secteurs non-repris dans ce tableau au cours des 
années 2019 et 2020. 
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2.2 SECTEUR SOUS LE CONTRÔLE DU CAA 

Le Commissariat aux assurances (CAA) est l'autorité de contrôle du secteur des assurances au Grand-Duché de 

Luxembourg en vertu de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances (« Loi Assurances »).  

5ΩŀǇǊŝǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ олмόмύ ŘŜ ƭŀ Loi Assurances, ne sont soumis aux obligations en matière de lutte contre le 

blanchiment et le financement du terrorisme que les personnes suivantes du secteur des assurances 

luxembourgeois : 

a) ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ opérations relevant des branches VIE ; 
b) fonds de pension sous la surveillance prudentielle du CAA ; 
c) ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ όζ PSA ») visés par le titre III, chapitre 1er de la Loi 

Assurances39 ; 
d) ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ (agents et courtiers), ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎΩƻŎŎǳǇŜƴǘ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǾƛŜ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

services liés à des placements ; et 
e) ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ, de réassurance et les ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ pour les opérations 

relevant des branches non-vie 14 et 15 (i.e. crédit ou caution). 

Tenant compte de la nomenclature internationale, la CRF a regroupé, pour les besoins de la Loi de 2004 et du 

présent rapport, les professionnels ci-dessus Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀcteurs suivantes : 

¶ assurance-vie ; 

¶ assurance incendie, accidents et risques divers (« IARD ») ; 

¶ réassurance ; 

¶ intermédiaires ; 

¶ PSA ; et 

¶ les fonds de pension sous la surveillance prudentielle du CAA . 

 

[Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ ǉǳƛ ǎŜ ǎƻƴǘ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞǎ Řŀƴǎ Ǝƻ!a[ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нл20 

a continué de progresser ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀƴƴŞŜ нлм9Φ /ŜǘǘŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ ŎŀƳǇŀƎƴŜ 

de sensibilisation menée par le CAA. 

 
2020 2019 

Nombre de déclarants enregistrés dans goAML 116 82 

Nombre de déclarants ayant soumis une ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜ 31 35 

Pourcentage des cinq principaux déclarants 55,86% 66,40% 

 

  

                                                                 
39 Lƭ ǎΩŀƎƛǘ : 
- ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎŀǇǘƛǾŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ Ŝƴ Ǌǳƴ-

off ;  
- ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ǊŞŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ;  
- des sociétés de gestion de fonds de pension ;  
- des prestataires agréés de services actuariels ; 
- ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǇƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ; 
- des prestataires agréés de services liés à la ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŞŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ;et 
- des régleurs de sinistres. 
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2.2.1 DÉCLARATIONS REÇUES 

[Ŝǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ ƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎ ŘŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǇœƻƴ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нл20 : 

Sous-secteur SAR STR TFAR TFTR  
2020 2019 2020 2019 2020 2019 2020 2019 

Assurances - IARD 61 83 0 1 0 1 0 0 
Assurances - vie 75 112 68 35 0 1 2 1 
Fonds de pension 0 0 0 0 0 0 0 0 
Intermédiaires 12 12 1 3 0 0 0 0 
PSA 0 1 0 0 0 0 0 0 
Réassurances 2 0 1 0 0 0 0 0 

Total 150 208 70 39 0 2 2 1 

Au total, une baisse de 2840 ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǇœƻƴ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀƴƴŞŜ нлм9 est à noter : 

  

2.2.2 INFRACTIONS PRIMAIRES 

La répartition par infractions primaires se lit comme suit : 

Catégories d'infractions désignées 2020 2019 Variation 

Infractions fiscales pénales 80 56 +23 
Fraude 75 109 -50 
Non déterminé 38 65 -34 
Corruption 14 0 +30 
Blanchiment 6 11 +4 
Faux 2 4 -2 
Abus de marché 2 0 +2 
Meurtre et blessures corporelles graves 2 0 +2 
Participation à un groupe criminel organisé et participation à 
un racket 

2 0 +1 

Contrefaçon et piratage de produits 1 0 +1 
Infractions pénales contre l'environnement 0 1 -1 
Trafic illicite d'armes 0 1 -1 
Trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes 0 2 -2 
Traite des êtres humains et trafic illicite de migrants 0 1 -1 

Total 222 250 -28 

Il faut préciser que deux déclarations ont été envoyées à la CRF sous ƭŜ ŦƻǊƳŀǘ ¢C¢wΦ [ΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ŘŜ 

« Terrorisme et financement du terrorisme η ƴΩŀ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŞǘŞ ǊŜǘŜƴǳŜ ǇŀǊ ƭŀ /wC pour aucune de ces deux 

déclarations, de sorte que le nombre de déclarations classées sous cette infraction primaire est de zéro. 

                                                                 
40 Cette baisse doit cependant être relativisée, étant donné que la CRF a dû revoir à la baisse le chiffre des déclarations 
ǊŜœǳŜǎ Ŝƴ нлмф ǉǳƛ ǎΩŞƭŜǾŀ ƛƴ ŦƛƴŜ Ł нпр όŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ нрлύ Ŝǘ ŎŜΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘ ǉǳƛ ƴŜ ǎΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŎƻǊǊŜŎǘŜƳŜƴǘ 
enregistré. La CRF constate donc une baisse réelle de 23 déclarations de soupçon par rapport à 2019. 
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Le graphique ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ƳƛŜǳȄ ǾƛǎǳŀƭƛǎŜǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ, en termes de pourcentages, des 

ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƛƳŀƛǊŜǎ : 

  

La CRF constate que les infractions fiscales pénales sont en tête de liste des infractions primaires déclarées, ce qui 

ǘŞƳƻƛƎƴŜ ŘΩǳne bonne prise en considération de ce type de risque par les acteurs du secteur des assurances. À ce 

titre, la CRF rappelle la liste des indicateurs de blanchiment en matière fiscale publiée ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

/ƻƳǇŀƎƴƛŜǎ ŘΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜǎ ό!/!ύ en date du 02/04/202041. 

Des escroqueries de tout genre sont également détectées et rapportées à la CRF. 

Pour 34 des déclarations reçues en 2020 (sur 222), ƭŀ /wC ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ une infraction 

primaire précise, alors que le soupçon était trop vague pour pouvoir le qualifier juridiquement. En application de 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ р όмύ ŀύ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ŘŜ нллпΣ toutes les hypothèses donnant lieu à des motifs raisonnables de soupçonner 

ǉǳΩǳƴ ōƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘΣ ǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ƻǳ ǳƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƻǊƛǎƳŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎΣ ŀ Ŝǳ ƭƛŜǳΣ ƻǳ ŀ ŞǘŞ ǘŜƴǘŞΣ 

doivent être signalées à la CRF. Si les circonstances ayant donné lieu au soupçon concerné ne rentrent pas 

directement Řŀƴǎ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ŘŞǎƛƎƴŞŜǎ Řǳ D!CL42, elles sont qualifiées en interne sous la 

dénomination « non déterminé ». Ces déclarations peuvent viser un large éventail de situations allant des 

violations des obligations professionnelles LBC/FT, en passant par la réticence du client à fournir la documentation 

Y¸/ ǊŜǉǳƛǎŜΣ ǾƻƛǊŜ ƭŜ ǎƛƳǇƭŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ƛƴƘŀōƛǘǳŜƭκǎǳǎǇŜŎǘ ŘΩǳƴ ƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊ Řǳ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘΦ  

Le graphique ci-dessous donne un aperçu des principaux soupçons ayant motivé ces 38 déclarations catégorisées 

sous le terme de « non déterminé » par la CRF :  

                                                                 
41 https://www.aca.lu/media/607fedab4f782_liste-d-indicateurs-concernant-aml-ou-escroquerie-fiscale-02.04.2020.pdf  
42 Voir le tableau de concordance avec la législation luxembourgeoise en Annexe 1 du présent rapport annuel. 

0 10 20 30 40 50 60 70 80 90

Infractions fiscales pénales

Fraude

Non déterminé

Corruption

Blanchiment

Faux

Abus de marché

Meurtre et blessures corporelles graves

tŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ł ǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŎǊƛƳƛƴŜƭ ƻǊƎŀƴƛǎŞ ŜǘΧ

Contrefaçon et piratage de produits

Infractions pénales contre l'environnement

Trafic illicite d'armes

Trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes

https://www.aca.lu/media/607fedab4f782_liste-d-indicateurs-concernant-aml-ou-escroquerie-fiscale-02.04.2020.pdf


42 

 

 

2.2.3 59a!b59{ 5ΩLbChwa!¢LON 

En 2020, la CRF a adressé vingt-deux ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł ŘŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ ŀŎǘƛǾŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ, 

ce qui constitue une légère hausse par rapport au vingt demandes envoyées en 2019. 

 

2.3 SECTEURS SOUS LE CON¢wk[9 59 [Ω!95 9¢ {9CTEURS SOUS LE CONTRÔLE DES 

ORGANISMES 5Ω!¦¢hw;D¦[!¢LhN 

Le respect des obligations professionnelles en matière de LBC/FT dans le secteur non-financier est surveillé, soit 
par ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘΣ ŘŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ¢±! ό!95ύΣ ǎƻƛǘ ǇŀǊ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ 
ŘΩŀǳǘƻǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴΦ 

[Ω!95 est ainsi compétente pour la surveillance des professionnels de la comptabilité (hors experts-comptables), 
ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŜȄŜǊœŀƴǘ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŦƛǎŎŀƭΣ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊǎΣ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀǳȄ 
sociétés et fiducies43, des prestataires de sŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƧŜǳȄ ŘΩŀǊƎŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƘŀǎŀǊŘΣ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ Ŝƴ ȊƻƴŜ ŦǊŀƴŎƘŜ 
ŀǳǘƻǊƛǎŞǎ Ł ŜȄŜǊŎŜǊ ƭŜǳǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘΩǳƴ ŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻǳŀƴŜǎ Ŝǘ ŀŎŎƛǎŜǎ, des autres 
établissements financiers qui exercent leurs activités au Luxembourg et finalement des autres personnes 
physiques ou morales négociant des biens (communément désignées sous « marchands de biens ») , mais étant 
ǇǊŞŎƛǎŞ ǇƻǳǊ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǎƻƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭŜǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ ƻǳ ǊŜœǳǎ 
en espèces pour un montant de 10.000 euros au moins. 

La loi du 25 mars 2020 transposant certaines dispositions de la directive (UE) 2018/843 du Parlement européen et 

Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ Řǳ ол Ƴŀƛ нлму ƳƻŘƛŦƛŀƴǘ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ό¦9ύ нлмрκупф ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩutilisation du système 

financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme ainsi que les directives 

2009/138/CE et 2013/36/UE (ci-après « la Loi de 2020) a rajouté trois types de professionnels à la liste des entités 

tombant sous le champ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ŘŜ нллп Ŝǘ ǎǳǊǾŜƛƭƭŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!95Σ Ł ǎŀǾƻƛǊ : 

- [Ŝǎ ǇǊƻƳƻǘŜǳǊǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊǎ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƳƻŘƛŦƛŞŜ Řǳ н ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмм ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ŘΩŀǊǘƛǎŀƴΣ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘΣ ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎions libérales, établis ou 
ŀƎƛǎǎŀƴǘ ŀǳ [ǳȄŜƳōƻǳǊƎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ƭŜǳǊ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀŎƘŀǘ ƻǳ ƭŀ ǾŜƴǘŜ ŘŜ ōƛŜƴǎ ƛƳƳŜǳōƭŜǎ ; 
  

- [Ŝǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ƴŞƎƻŎƛŜƴǘ ŘŜǎ ǆǳǾǊŜǎ ŘΩŀǊǘ ƻǳ ŀƎƛǎǎŜƴǘ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ 
ŘŜǎ ǆǳǾǊŜǎ ŘΩŀǊǘΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭƻǊǎǉǳŜ ŎŜƭǳƛ-Ŏƛ Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎŞ ǇŀǊ ŘŜǎ ƎŀƭŜǊƛŜǎ ŘΩŀǊǘ Ŝǘ ŘŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ŀǳȄ 

                                                                 
43 !ǳǘǊŜǎ ǉǳŜ ŎŜǳȄ ŘŞƧŁ ǎƻǳǎ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƻǳ ŘΩǳƴ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘΩŀǳǘƻǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴΦ 
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ŜƴŎƘŝǊŜǎΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ Ŝǎǘ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŞƎŀƭ 
ou supérieur à 10.000 euros ; 
 

- [Ŝǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ŜƴǘǊŜǇƻǎŜƴǘ ƻǳ ƴŞƎƻŎƛŜƴǘ ŘŜǎ ǆǳǾǊŜǎ ŘΩŀǊǘ ƻǳ ŀƎƛǎǎŜƴǘ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ 
Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŘŜǎ ǆǳǾǊŜǎ ŘΩŀǊǘ ǉǳŀƴŘ ŎŜƭǳƛ-ci est réalisé dans des ports francs, lorsque la valeur de 
ƭŀ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ Ŝǎǘ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŞƎŀƭ ƻǳ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł млΦллл ŜǳǊƻǎ. 

La Lƻƛ ŘŜ нлнл ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŞǘŜƴŘǳ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ de la Loi de 2004 en ce qui concerne les agents 
ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊǎΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ǾƛǎŞǎ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ŀƎƛǎǎŜƴǘ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ōƛŜƴǎ ƛƳƳŜǳōƭŜǎΣ Ƴŀƛǎ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭŜ ƭƻȅŜǊ ƳŜƴǎǳŜƭ Ŝǎǘ ŘΩǳƴ 
montant égal ou supérieur à 10.000 euros. 
 

Les autres professionnels du secteur non-financier soumis à la Loi de 2004 sont surveillés par leurs organismes 
ŘΩŀǳǘƻǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ respectifs. 

Ces organismes, définis par la Loi de 2004 comme « ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ǉǳƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ Ŝǘ 
joue un rôle pour édicter des règles les concernant, assurer certaines fonctions de contrôle ou de surveillance et 
veiller au respect des règles les concernant »44 sont au nombre de cinq, à savoir : 

 

¶ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ŘŜǎ ǊŞǾƛǎŜǳǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊŞǾƛǎŜǳǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ 

¶ ƭΩhǊŘǊŜ ŘŜǎ ŜȄǇŜǊǘǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜȄǇŜǊǘǎ-comptables, 

¶ la Chambre des notaires pour les notaires, 

¶ ƭΩhǊŘǊŜ ŘŜǎ avocats pour les avocats (de Luxembourg et de Diekirch), et 

¶ la Chambre des huissiers de Justice pour les huissiers de Justice. 

2.3.1 PRESTATAIRES DE SERVICE 

Sous cette sous-section, sont regroupés les comptables, conseillers fiscaux et économiques, prestataires de 

services aux sociétés et fiducies, avocats, notaires, huissiers de justice, experts-comptables et réviseurs 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ 

Si le nombre de déclarants enregistrés dans goAML a déjà connu une augmentation importante entre 2018 et 

2019, passant de 524 à 916Σ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŞ Ǉƭǳǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ŘŜ нлмф Ł нлнлΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ 

ŘΩƛƴǎŎǊƛǘǎ ŀ ǇǊŜǎǉǳŜ ŘƻǳōƭŞ ŀǳ ŎƻǳǊǎ Řǳ ŘŜǊƴƛŜǊ ŜȄŜǊŎƛŎŜΦ  

/ŜǘǘŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩƻǳǘƛƭ Ǝƻ!a[Σ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ ǇŀǊ ƭΩ!95Σ 

ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ Ŝǘ ƭa CRF.  

 
2020 2019 

Nombre de déclarants enregistrés dans goAML 916 524 
bƻƳōǊŜ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘǎ ŀȅŀƴǘ ǎƻǳƳƛǎ ǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜ 160 134 
Pourcentage des cinq principaux déclarants 30,87% 22,50% 

2.3.1.1 DÉCLARATIONS REÇUES 

Le nombre de déclarations reçues se décline comme suit : 

Sous-secteur SAR STR TFAR TFTR  
2020 2019 2020 2019 2020 2019 2020 2019 

Avocats 62 48 62 8 0 0 0 0 
Comptables 16 7 2 6 0 0 0 0 

                                                                 
44 Art. 1 (21) Loi de 2004. 
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Conseils économiques 5 3 2 1 0 0 0 0 
Conseils fiscaux 0 1 1 3 0 0 0 0 
Experts-comptables 125 116 30 37 0 0 0 0 
Huissiers de justice 0 0 5 0 0 0 0 0 
Notaires 28 26 12 25 0 0 0 0 
Prestataires de services aux 
sociétés et fiducies 

3 0 0 0 0 0 0 0 

Réviseurs d'entreprises 33 26 6 13 0 0 0 0 

Total 272 227 120 93 0 0 0 0 

Le total des déclarations reçues a évolué comme suit : 

 

Le nombre total de déclarations continue de progresser, passant de 320 en 2019 à 392 en 2020. La tendance déjà 

ressentie entre 2018 et 2019 semble partant se confirmer.  

Si, après une augmentation très significative en 2019 (passant de 6 en 2018 à 51 en 2019), le nombre de 

déclarations effectuées par les notaires a légèrement baissé en 2020 (40 déclarations en tout), les efforts de 

sensibilisation déployés ces dernières années semblent continuer de porter leurs fruits. Il peut par ailleurs être 

ǎƛƎƴŀƭŞ ǉǳΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜǎ ŜƴǘǊŜ la CRF et la chambre des notaires en 2019, 

une session de formation, à laquelle ont participé de très nombreux notaires, clercs de notaire ou autres membres 

ŘΩŞǘǳŘŜǎ ƴƻǘŀǊƛŀƭŜǎΣ ŀ ŞǘŞ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ мм ŦŞǾǊƛŜǊ нлнлΦ La CRF tient également à saluer la forte 

augmentation du nombre de déclarations reçues des avocats (124 en 2020, contre 56 en 2019), de même que les 

réunions constructives avec les barreaux de Luxembourg et de Diekirch. 

2.3.1.2 Infractions primaires 

LŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƛƳŀƛǊŜǎ ŀȅŀƴǘ connu les plus importantes augmentions sont la fraude et le 

blanchiment. Quant aux raisons de ces augmentations et, par voie de conséquence, de la diminution de la 

catégorie « autres », il est renvoyé aux explications fournies au point 2 ci-avant.  

 

La catégorie « autres » demeure toutefois la plus importante avec 154 déclarations. Pour ces déclarations, aucune 

ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ǇǊŞŎƛǎŜ ƴΩŀ Ǉǳ şǘǊŜ ǊŜǘŜƴǳŜΦ /ŜǘǘŜ situation a notamment été rencontrée avec les déclarations 

portant sur un défaut de coopération du client avec le déclarant (par exemple un refus de fournir les documents 

ŘŜƳŀƴŘŞǎύ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƴŞƎŀǘƛǾŜǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜ ǎƻǳǊŎŜǎ publiques (programmes 

ŘŜ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞΣ ŀǊǘƛŎƭŜǎ ŘŜ ǇǊŜǎǎŜΣ ŀǊǘƛŎƭŜǎ ǎǳǊ LƴǘŜǊƴŜǘΧύΦ 

 

Catégories d'infractions désignées 2020 2019 Variation 

Autres 154 192 -38 
Fraude 96 57 +39 
Blanchiment 40 0 +40 
Infractions fiscales pénales 35 38 -3 
Corruption 28 12 +16 
Faux 16 15 +1 
Extorsion 8 0 +8 
Abus de marché 4 0 +4 
Trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes 3 1 +2 
Vols 3 1 +2 

320
392
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Violation des obligations professionnelles 2 2 0 
Infractions pénales contre l'environnement 2 0 +2 
Participation à un groupe criminel organisé et participation à 
un racket 

1 1 0 

Cybercriminalité 0 1 -1 

Total 392 320 +72 

2.3.1.3 DŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

5Ŝǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀŘǊŜǎǎŞŜǎ ŀǳȄ ǎƻǳǎ-secteurs suivants : 

Sous-secteur Demandes envoyées  
2020 2019 Variation 

Notaires 59 76 -17 
Experts-comptables 24 17 +7 
Réviseurs d'entreprises 6 8 -2 
Avocats 6 2 +4 
Comptables 6 0 +6 
Huissiers de justice 1 0 +1 
Conseils économiques 0 1 -1 
Conseils fiscaux 0 1 -1 

Total 102 105 -3 

2.3.2 SECTEUR IMMOBILIER 

Si la nette progression relevée entre 2018 et 2019 au niveau du ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƎŜƴǘǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊǎ ƛƴǎŎǊƛǘǎ Řŀƴǎ Ǝƻ!a[ 

όŘŜ мо Ŝƴ нлму Ł по Ŝƴ нлмфύ ǎΩŜǎǘ ŎƻƴŦƛǊƳŞŜ ŜƴǘǊŜ нлмф Ŝǘ нлнлΣ ŀǾŜŎ ǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ bond de 43 à 87, le nombre de 

déclarations demeure en revanche très faible. 

Au 31 décembre 2020 ŀǳŎǳƴ ǇǊƻƳƻǘŜǳǊΣ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ƴΩŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ ǎƻƴ ŜƴǘǊŞŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ 

soumises à Lƻƛ ŘŜ нллп ǉǳΩŜƴ ƳŀǊǎ нлнлΣ ƴΩétait inscrit dans goAML. Aucune ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ƴΩŀ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ŞǘŞ 

enregistrée en provenance de cette catégorie. 

 2020 2019 

Nombre de déclarants enregistrés dans goAML 87 43 
bƻƳōǊŜ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘǎ ŀȅŀƴǘ ǎƻǳƳƛǎ ǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜ 6 7 

Le nombre de déclarations reçues reste faible : 

 
SAR STR TFAR TFTR  

2020 2019 2020 2019 2020 2019 2020 2019 
Agents immobiliers 6 9 0 1 0 0 0 0 
Promoteurs 0 /  0 /  0 /  0 /  

[ŀ /wC Ŝǘ ƭΩ!95 ŎƻƴǘƛƴǳŜnt leurs efforts de sensibilisation à la lutte contre le blanchiment et le financement de 

terrorisme. Le 4 février 2020, sΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ŘŞǊƻǳƭŞe une réunion ŜƴǘǊŜ ƭΩ!95 Ŝǘ ƭŀ /ƘŀƳōǊŜ ƛƳƳƻōƛƭƛŝǊŜΦ 
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Il peut şǘǊŜ ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳŜ ƭΩ!ED a également publié sur son site Internet45, sous la rubrique « blanchiment », un 

ƎǳƛŘŜ Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŞŎƻǳƭŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ōƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘ Ŝǘ 

contre le financement du terrorisme. 

2.3.3 MARCHANDS DE BIENS 

Tombent sous cette catégorie les « personnes physiques ou morales négociant des biens, dans la mesure où les 

paiements ont été effectués ou reçus en espèces pour un montant de 10.000 euros au moins, que les transactions 

ou séries de transactions soient effectuées en une fois ou sous la forme d'opérations fractionnées qui apparaissent 

liées », parmi lesquelles les bijoutiers, garagistes ou encore marchands de biens de luxe. 

Figurent désormais expressément dans cette catégorie « les ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ƴŞƎƻŎƛŜƴǘ ŘŜǎ ǆǳǾǊŜǎ ŘΩŀǊǘ ƻǳ ŀƎƛǎǎŜƴǘ 
Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŘŜǎ ǆǳǾǊŜǎ ŘΩŀǊǘΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭƻǊǎǉǳŜ ŎŜƭǳƛ-ci est réalisé par des 
ƎŀƭŜǊƛŜǎ ŘΩŀǊǘ Ŝǘ ŘŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ŀǳȄ ŜƴŎƘŝǊŜǎΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ 
ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ Ŝǎǘ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŞƎŀƭ ƻǳ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł млΦллл ŜǳǊƻǎ » 46. 

Seuls quinze professionnels étaient inscrits dans goAML en 2020, leur nombre ayant diminué ŘΩǳƴŜ ǳƴƛǘŞ ǇŀǊ 

rapport à 2019. 

 2020 2019 

Nombre de déclarants enregistrés dans goAML 15 16 
bƻƳōǊŜ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘǎ ŀȅŀƴǘ ǎƻǳƳƛǎ ǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜ 4 3 

Au niveau du nombre de déclarations effectuées, le même constat que pour le secteur « immobilier η ǎΩƛƳǇƻǎŜΦ 

Malgré une timide augmentation (passant de 6 à 11 par rapport à 2019), le nombre de déclarations reste très 

faible. 

 
SAR STR TFAR TFTR  

2020 2019 2020 2019 2020 2019 2020 2019 
Marchands de biens 10 6 1 1 0 0 0 0 

Les efforts de sensibilisation à la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme continuent 

également dans ce secteur. AinsiΣ ƭΩ!95 ŀ ŘŞŎƛŘŞ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ǎŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Řƻƴǘ ƭŀ C5! 

(Fédération des Artisans) et la FEDAMO (Fédération des Distributeurs Automobiles et de la mobilité) avec 

lesquelles une réunion bilatérale a été organisée en date du 15 janvier 2020.  

[Ω!95 ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŞ ǎǳǊ ǎƻƴ ǎƛǘŜ Internet, sous la rubrique « blanchiment », ǳƴ ƎǳƛŘŜ Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ 

ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŞŎƻǳƭŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ōƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘ Ŝǘ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ 

terrorisme47. 

2.3.4 SECTEUR DES JEUX 

Depuis la Loi du 13 février 2018, précitée, la Loi de 2004 ne vise plus seulement le casino de Luxembourg à 

Mondorf, mais tous « ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƧŜǳȄ ŘΩŀǊƎŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƘŀǎŀǊŘ ǊŞƎƛǎ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ ƳƻŘƛŦƛŞŜ Řǳ нл ŀǾǊƛƭ 

                                                                 
45 https://pfi.public.lu/content/dam/pfi/pdf/blanchiment/guides/2021/08/Guide-Version-2021-Secteur-immobilier-agents-
immobiliers-et-promoteurs-immobiliers-.pdf  
46 Cette catégorie a été rajoutée à la liste des professionnels soumis à la Loi de 2004 par la Loi de 2020 et figure désormais à 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ н όмуύ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ŘŜ нллпΦ 
47 https://pfi.public.lu/content/dam/pfi/pdf/blanchiment/guides/2021/08/Guide-Version-2021-Marchands-de-biens.pdf  

https://pfi.public.lu/content/dam/pfi/pdf/blanchiment/guides/2021/08/Guide-Version-2021-Secteur-immobilier-agents-immobiliers-et-promoteurs-immobiliers-.pdf
https://pfi.public.lu/content/dam/pfi/pdf/blanchiment/guides/2021/08/Guide-Version-2021-Secteur-immobilier-agents-immobiliers-et-promoteurs-immobiliers-.pdf
https://pfi.public.lu/content/dam/pfi/pdf/blanchiment/guides/2021/08/Guide-Version-2021-Marchands-de-biens.pdf
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мфтт ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳȄ ŘŜ ƘŀǎŀǊŘ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŀǊƛǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳȄ ŞǇǊŜǳǾŜǎ ǎǇƻǊǘƛǾŜǎ ǉǳƛ ŀƎƛǎǎŜƴǘ Řŀƴǎ 

ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ». 

Lƭ Ŧŀǳǘ ǊŜƭŜǾŜǊ ǉǳΩŁ ŎƾǘŞ Řǳ ŎŀǎƛƴƻΣ ƛƴǎŎǊƛǘ ŘŜǇǳƛǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀƴƴŞŜǎΣ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ŀŎǘŜǳǊ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ƧŜǳȄ ǎΩŜǎǘ ƛƴǎŎǊƛǘ 

dans goAML en 2020, sans toutefois avoir effectué de déclaration à ce jour. 

 2020 2019 

Nombre de déclarants enregistrés dans goAML 2 1 
bƻƳōǊŜ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘǎ ŀȅŀƴǘ ǎƻǳƳƛǎ ǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜ 1 1 

En 2020, un total de 17 déclarations a été fait par le casino. /ŜǘǘŜ ōŀƛǎǎŜ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴŦƛƴŜƳŜƴǘ 

décidé en raison de la pandémie de Covid-19. 

Sous-secteur SAR STR TFAR TFTR  
2020 2019 2020 2019 2020 2019 2020 2019 

Casino 17 32 0 0 0 0 0 0 
Établissements de jeux de hasard 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 17 32 0 0 0 0 0 0 

Parmi les déclarations classées dans la catégorie « autres », figurent notamment celles où le casino a pu constater 

des comportements suspects de la part de ses clients, sans pouvoir lier ceux-ci à des infractions primaires précises. 

" ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ŎƛǘŜǊ ŘŜǎ ŎƭƛŜƴǘǎ ǉǳƛ ŀŎƘŝǘŜƴǘ ŘŜǎ ƧŜǘƻƴǎ ou jouent aux machines à sous avec un nombre 

important de petites coupures. 

Catégories d'infractions désignées 2020 2019 Variation 

Autres 8 23 -15 
Blanchiment 3 0 +3 
Faux monnayage 3 6 -3 
Fraude 1 0 +1 
Faux 1 0 +1 
Trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes 1 1 0 
Infractions fiscales pénales 0 2 -2 

Total 17 32 -15 

2.3.5 ZONE FRANCHE 

Ce secteur est principalement couvert par les « opérateurs en zone franche autorisés à exercer leur activité en 

ǾŜǊǘǳ ŘΩǳƴ ŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻǳŀƴŜǎ Ŝǘ ŀŎŎƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴŎŜƛƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ franche douanière 

communautaire du type contrôle I sise dans la commune de Niederanven section B Senningen au lieu-dit Parishaff 

L-2315 Senningerberg (Hoehenhof) »48.  

[Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŀƎǊŞŞǎ Ł ƻǇŞǊŜǊ Ŝƴ ȊƻƴŜ ŦǊŀƴŎƘŜ όζ OAZF ηύ ǎΩŞƭŝǾŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł cinq. 

Rappelons que les OAZF sont soumis à une double surveillance par les autorités luxembourgeoises. Ainsi, ils 

ŘŞǇŜƴŘŜƴǘ ŘΩǳƴ ŎƾǘŞ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻǳŀƴŜǎ Ŝǘ ŀŎŎƛǎŜǎ όζ ADA ») pour obtenir leur agrément avant de 

pouvoir commencer toute activité Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩ!5! ǉǳƛ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞŜ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ře tous les biens que les 

OAZF entreposent et sortent de la zone francheΦ 5Ωǳƴ ŀǳǘǊŜ ŎƾǘŞΣ ƭŜǎ h!½C ǎƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩ!95 Ŝƴ ŎŜ 

qui concerne leur conformité avec les obligations professionnelles en matière de lutte contre le blanchiment et 

contre le financement du terrorisme. Pour les besoins du tableau ci-dessous, seuls les OAZF sont considérés 

comme déclarants.  

                                                                 
48 Art. 2 (14bis) de la Loi de 2004. 
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5ŜǇǳƛǎ ƭŀ [ƻƛ ŘŜ нлнлΣ ǘƻƳōŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎƻǳǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Ře 2004 « les personnes qui 

ŜƴǘǊŜǇƻǎŜƴǘ ƻǳ ƴŞƎƻŎƛŜƴǘ ŘŜǎ ǆǳǾǊŜǎ ŘΩŀǊǘ ƻǳ ŀƎƛǎǎŜƴǘ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŘŜǎ ǆǳǾǊŜǎ 

ŘΩŀǊǘ ǉǳŀƴŘ ŎŜƭǳƛ-Ŏƛ Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎŞ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǇƻǊǘǎ ŦǊŀƴŎǎΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ 

transactiƻƴǎ ƭƛŞŜǎ Ŝǎǘ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŞƎŀƭ ƻǳ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł млΦллл ŜǳǊƻǎ »49. 

 2020 2019 

Nombre de déclarants enregistrés dans goAML 4 2 
bƻƳōǊŜ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘǎ ŀȅŀƴǘ ǎƻǳƳƛǎ ǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜ 3 1 

Il peut être rappelé que les déclarations de soupçon se rapportant au présent sous-secteur ǇŜǳǾŜƴǘ ǇǊƻǾŜƴƛǊ ŘΩǳƴŜ 

ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀǳǘǊŜ ǉǳΩǳƴ h!½CΣ ǘŜƭƭŜ ǉǳŜ ƭΩ!5! ƻǳ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭŀ [ƻƛ ŘŜ нллпΦ Sur les 5 

déclarations reçues en 2020, trois ont été faites par un OAZF et ŘŜǳȄ ŞƳŀƴŀƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǎƻǳǊŎŜ.  

 
SAR STR TFAR TFTR  

2020 2019 2020 2019 2020 2019 2020 2019 
Opérateurs agréés en zone franche 1 1 2 1 0 0 0 0 
Personnes qui entreposent ou 
ƴŞƎƻŎƛŜƴǘ ŘŜǎ ǆǳǾǊŜǎ ŘΩŀǊǘ 

0 /  0 /  0 /  0 /  

Du côté des infractions primaires, la CRF a essentiellement pu constater des comportements suspects dans le chef 

des clients ainsi que des bénéficiaires effectifs des biens entreposés ou à entreposer, sans pour autant pouvoir les 

rattacher à des infractions primaires précises. Deux déclarations ont pu être rattachées à des soupçons de nature 

fiscale. 

2.3.6 Chb5{ 5ΩLb±9{¢L{{9a9NT ALTERNATIFS 

Ce sous-ǎŜŎǘŜǳǊ ǊŜŎƻǳǾǊŜ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎ ǊŞǎŜǊǾŞǎΣ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞǎ ǎƻǳǎ ƭŀ ƭƻƛ ƳƻŘƛŦƛŞŜ Řǳ но 

juillet 2016 relative aux fonds d'investissement alternatifs réservés (« FIAR ηύ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 

alternatifs (« FIA »), tels que définiǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мer (39) de la loi modifiée du 12 juillet 2013 relative aux gestionnaires 

ŘŜ ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴt alternatifs, constitués sous les formes sociétaires suivantes50 : 

1) fonds d'investissement alternatif (FIA) sous forme de société anonyme (S.A.) ; 

2) fonds d'investissement alternatif (FIA) sous forme de société par actions simplifiée (SAS) ; 

3) fonds d'investissement alternatif (FIA) sous forme de société en commandite par actions (SCA) ; 

4) fonds d'investissement alternatif (FIA) sous forme de société à responsabilité limitée (S.à r.l.) ; 

5) fonds d'investissement alternatif (FIA) sous forme de société en nom collectif (SNC) ; 

6) fonds d'investissement alternatif (FIA) sous forme de société en commandite simple (SCS) ; et 

7) fonds d'investissement alternatif (FIA) sous forme de société en commandite spéciale (SCSp). 

Ces 7 formes de FIA ainsi que les FIAR tombent dans le chamǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ de 2004 en raison de leur 

ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩζ autre établissement financier » en vertu des articles 2 (I) point 7 et 1 (3bis)e) de la Loi de 2004.  

Les déclarations provenant de ces 7 types de FIA et des FIAR ont été intégrées dans ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ 

ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ /wC ƳŜƴŞŜ Ŝƴ нлнл ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ Řƻƴǘ ǳƴ ǊŞǎǳƳŞ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ ǎƻǳǎ ƭŀ 

section 3.1. ci-dessous.  

                                                                 
49 Art. 2 (19) de la Loi de 2004. 
50 À ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ CL{ Ŝǘ {L/!w. 
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Dans ce contexte, la CRF a augmenté la précision ŘŜ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ dans goAML en ajoutant 

nommément les FIAR et les 7 types de FIA énumérés ci-dessus comme « ǘȅǇŜ ŘΩŜƴǘƛǘŞ ». Les statistiques de 2021 

ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ ŀƛƴǎƛ ŘΩƻŦŦǊƛǊ ǳƴŜ ƎǊŀƴǳƭŀǊƛǘŞ ŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜΦ 
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3 TYPOLOGIES 

Le présent rapport annuel comprend un aperçu de deux analyses stratégiques menées par la CRF : une première 

ǎǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ, une seconde ς ŎƻƳƳŀƴŘŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ ς sur la crise du Covid-19. 

3.1 {9/¢9¦w 5ΩLb±9{¢L{{9MENT 

Il ressort ŘŜ ƭΩ « Évaluation nationale des risques en matière de blanchiment de capitaux et de financement du 

terrorisme » (« ENR ») datée du 20 décembre 201851 que le « ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ » et notamment le sous-

secteur de la gestion collective ŘŜ ǇƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜκƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ Ŝǎǘ ǇƻǊǘŜǳǊ ŘΩǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ƛƴƘérent « élevé » de 

blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme en raison de son exposition aux capitaux étrangers et 

Řǳ ƭƛŜƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎǊƛƳƛƴŜƭƭŜǎ ŎƻƳƳƛǎŜǎ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΦ 

 

Ce niveau de risque inhérent « élevé η ƴΩŀ pas été revu à la baisse lors de la mise à jour ŘŜ ƭΩ9bw du 15 septembre 

202052 (dont un résumé en français a été publié début 202153). Le niveau de risque résiduel a cependant pu être 

réduit à « moyen » en raison des diverses mesures de mitigation mises en place. 

Le 17 janvier 2020, la CSSF a publié la première analyse de risques en matière de blanchiment et de financement 

du terrorisme du secteur des placements collectifs54. 

Pour mieux cerner la ƴŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝst exposé, la CRF avait procédé à 

ǳƴŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ǘȅǇƻƭƻƎƛǉǳŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ нлмуΣ ǉǳƛ ǎŜ ƭƛƳƛǘŀƛǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŀǳȄ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ 

reçues : 

(i)  des acteurs appartenant à la catégorie de la gestion collective55 de portefeuille/investissements ; et  

(ii)  ŘŜǎ t{C ŀƎǊŞŞǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩagents teneurs de registre Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞ όƳŀƛǎ ǉǳƛ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ 

de leur agrément se trouvent catégorisés dans ƭΩapplication goAML parmi les « autres professionnels du 

secteur financier »). 

                                                                 
51 Voir la page 11 ŘŜ ƭΩ9bw ; https://mfin.gouvernement.lu/fr/publications/Divers/NRA/NRA.html 
52 https://mj.gouvernement.lu/dam-assets/dossiers/blanchiment/NRA-2020.pdf  
53 https://mj.gouvernement.lu/dam-assets/dossiers/blanchiment/ENR-2020-resume-en-francais.pdf  
54http://www.cssf.lu/fileadmin/files/Publications/Communiques/Communiques_2020/C_Luxembourg_first_ML_FT_risk_anal
ysis_collective_investments_170120.pdf 
55 Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǘ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Υ  
- OPCVM et OPC ; 
- ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘΩht/±a όŎƘŀǇƛǘǊŜ мрύ Τ 
- ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘΩht/ όŎƘŀǇƛǘǊŜ мсύ Τ 
- ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎ όŀƎǊŞŞǎ ƻǳ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞǎύ Τ  
- ǎƻŎƛŞǘŞ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŎŀǇƛǘŀƭ Ł ǊƛǎǉǳŜ όζ SICAR ») ;  
- fonds d'investissement spécialisés (« FIS »); 
- ŦƻƴŘǎ ŘŜ ǇŜƴǎƛƻƴ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǎŜǇŎŀǾ ƻǳ ŘΩŀǎǎŜǇ Τ Ŝǘ 
- organismes de titrisation agréés et non, y compris dans leur capacité de prestataire de services aux sociétés et aux 

fiducies. 

https://mfin.gouvernement.lu/fr/publications/Divers/NRA/NRA.html
https://mj.gouvernement.lu/dam-assets/dossiers/blanchiment/NRA-2020.pdf
https://mj.gouvernement.lu/dam-assets/dossiers/blanchiment/ENR-2020-resume-en-francais.pdf
http://www.cssf.lu/fileadmin/files/Publications/Communiques/Communiques_2020/C_Luxembourg_first_ML_FT_risk_analysis_collective_investments_170120.pdf
http://www.cssf.lu/fileadmin/files/Publications/Communiques/Communiques_2020/C_Luxembourg_first_ML_FT_risk_analysis_collective_investments_170120.pdf
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Un aperçu de cette analyse figure dans le rapport annuel 2018 de la CRF. 

5ŜǇǳƛǎ ƭƻǊǎΣ ƭŀ /wC ŀ ǇŜŀǳŦƛƴŞ ǎŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ Ŝƴ Ǉŀǎǎŀƴǘ ŘΩǳƴ ŎǊƛǘŝǊŜ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ōŀǎŞ ǎǳǊ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ƭŀ 

déclaration (gestion collective et agent teneur dŜ ǊŜƎƛǎǘǊŜύ Ł ǳƴ ŎǊƛǘŝǊŜ ōŀǎŞ ǎǳǊ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴΦ Ainsi, 

ǘƻǳǘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŎŜΣ ǇŜǳ ƛƳǇƻǊǘŜ ƭŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘΣ ŀ ŞǘŞ 

ƛƴǘŞƎǊŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭŀ /wCΦ " ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ǳƴŜ ōŀƴǉǳŜ, inscrite dans goAML au titre de son 

ŀƎǊŞƳŜƴǘ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘΣ Ŧŀƛǘ ǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻǳǇœƻƴ en sa fonction de banque 

dépositaire. Cette déclaration, qui de par son objet Ŝǎǘ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ, a (sur 

base du nouveau critère de sélection méthodologique) ŞǘŞ ƛƴǘŞƎǊŞŜ ŀǳ ŎƘŀƳǇ ŘΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭŀ /wCΦ  

[ŀ /wC ŀ ŀƛƴǎƛ Ǉǳ ŞƭŀǊƎƛǊ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǘȅǇƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ŘŜ ǎƻǊǘŜ Ł ȅ ƛƴǘŞƎǊŜǊ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ǎƻǳƳƛǎ à la Loi de нллп Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ 

ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ : 

ü banques prestant des services de banque dépositaire, ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ όȅ ƛƴŎƭǳǎ ŘΩŀƎŜƴǘ ŘŜ 
teneur de registre); 

ü ŀƎŜƴǘǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ corporate tels que les professionnels effectuant des services de constitution 
et de gestion des sociétés (PSF spécialisés);  

ü agents teneurs de registre ; 
ü ŀƎŜƴǘǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ et PSF de support tels que les agents de communication et/ou agents 

administratifs du secteur financier; 
ü avocats impliqués dans la mise en place de ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ; 
ü conseillers fiscaux ; 
ü notaires ;  
ü réviseurs externes ; 
ü FIAR ; 
ü ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎ όŁ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ CL!wΣ CL{ Ŝǘ {L/!wύ56  
ü etc. 

Les chiffres repris dans les sous-sections ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ нлнлΦ 

3.1.1 CI!at 5Ω;¢¦59 : DÉCLARATIONS SELECTIONNÉES 

3.1.1.1 CRITÈRE ANTÉRIEUR : ORIGINE DE LA DECLARATION (GESTION COLLECTIVE ET 

AGENTS TENEURS DE REGISTRE) 

Le tableau suivant recense le détail des déclarations reçues en 2020 par les seuls acteurs de la gestion collective 

de portefeuille/investissements et des agents teneurs de registre.  

Type de déclarant SAR STR TF 
Déclarations 

reçues en 2020 

Sociétés de gestion (chapitre 15 de la loi du 17 décembre 2010) 110 26 2 138 

DŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎ ŀƎǊŞŞǎ 48 15 2 65 

OPC/OPCVM 30 5 0 35 

Agents teneurs de registre 10 5 0 15 

Fonds d'investissement spécialisés 5 1 1 7 

                                                                 
56 Pour plus de détails, voir le point 2.3.6 du présent rapport. 
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SICAR 2 0 0 2 

Sociétés de gestion (chapitre 16 de la loi du 17 décembre 2010) 1 0 0 1 

Total 206 52 5 263 

¦ƴŜ ŘƛǎǘƛƴŎǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŦŀƛǘŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ōŀǎŞŜǎ ǎǳǊ ǳƴ ǎƻǳǇœƻƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎǳǎǇŜŎǘŜ ό{!wύ Ŝǘ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ 

se fondent sur des transactions suspectes (STR). Les SAR représentent 78,33 % des déclarations reçues, tandis que 

ƭŜǎ {¢w ƴΩŜƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǉǳŜ мфΣтт ҈Φ 

En ce qui concerne les déclarations liées au financement du terrorisme, la CRF a réceptionné cinq déclarations57. 

tŀǊƳƛ ƭŜǎ нсо ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎǳǎǇŜŎǘŜǎ ǊŜœǳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘǎ Ŏƛ-dessus, un nombre total de 

219 a finalement été retenu pour ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǘȅǇƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ нлнлΦ /ŜǘǘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ǘƛŜƴǘ Ł ŘƛǾŜǊǎŜǎ ǊŀƛǎƻƴǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ ǉǳŜ ŘŜǎ ƳƛǎŜs-à-jour de déclarations précédentes, ou qui constituaient 

ŘŜǎ Řƻǳōƭƻƴǎ ƻǳ ōƛŜƴ Řƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ réellement lƛŞ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

3.1.1.2 NOUVEAU CRITÈRE : OBJET DE LA DECLARATION 

9ƴ ǇǊŜƴŀƴǘ ǇƻǳǊ ŎǊƛǘŝǊŜ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ, la CRF a pu identifier 65 déclarations supplémentaires 

par rapport aux 219 retenues sur base du critère antérieur όƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴύ.  

Ainsi, ƭΩanalyse typologique pour 2020, ŞǘǳŘƛŀƴǘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ Řƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ Ŝǎǘ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜǎ 

ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ, se base sur un nombre total de 28458 déclarations (219 + 65). 

tƻǳǊ ƳƛŜǳȄ ƛƭƭǳǎǘǊŜǊ ƭΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƘŀƳǇ ŘΩŞǘǳŘŜ Ŝǘ ǇŀǊǘŀƴǘ ƭŜǎ ƻǊƛƎƛƴŜǎ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ŘŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ Řƻƴǘ 

ƭΩƻōƧŜǘ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭŀ /wC ŀ Şǘŀōƭƛ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ ǎǳƛǾŀƴǘ, qui recense les différents 

types de déclarants dont la déclaration a été intégrée à ƭΩanalyse typologique sur base du nouveau critère de 

sélection :  

Type de déclarant 
Déclarations retenues 

pour la typologie 
% 

Sociétés de gestion (chapitre 15 de la loi du 17 
décembre 2010) 

129 45,42% 

Gestionnaires de fonds d'investissement alternatifs 42 14,79% 

Organismes de placement collectif 31 10,92% 

Banques ou établissements de crédit 29 10,21% 

Agents teneurs de registre 12 4,23% 

PSF / Domiciliataires de sociétés 9 3,17% 

Fonds d'investissement spécialisés 7 2,46% 

Réviseurs d'entreprises 5 1,76% 

                                                                 
57 !ǳŎǳƴŜ ŘŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ƴΩŀ ŞǘŞ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ŎƻƳƳŜ Ŏƻƴǎǘƛǘǳŀƴǘ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƻǊƛǎƳŜ ǎǳƛǘŜ Ł ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ 
par les spécialistes en la matière de la CRF. 
58 292 déclarations en 2019 
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PSF / Distributeurs de parts d'OPC 3 1,06% 

Autorités de contrôle 3 1,06% 

PSF / Agents administratifs du secteur financier 3 1,06% 

Avocats 2 0,70% 

SICAR 2 0,70% 

Experts-comptables 2 0,70% 

Conseils économiques 1 0,35% 

Autre source 1 0,35% 

PSF / Commissionnaires 1 0,35% 

Autre personne visée par la loi 1 0,35% 

PSF / Dépositaire professionnel d'actifs autres que 
des instruments financiers 

1 0,35% 

Grand Total 284 100,00% 

La CRF constate que nonobstant son nouveau critère de sélection, la majorité (60,21%), en termes de chiffres 

absolus, des déclarations restent celles dont le core business ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ прΣпн҈ ŘŜǎ 

déclarations sélectionnées proviennent de la part de sociétés de gestion et 14,79% de gestionnaires de fonds 

alternatifs.  

La majorité des déclarations sélectionnées pour ƭΩanalyse typologique provient donc des cinq types de déclarants 

suivants. 
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tŀǊƳƛ ƭŜǎ нуп ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭΩanalyse typologique, 164 ont été intégrées à 110 dossiers 

ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŀ /wCΦ 

3.1.2 LES INFRACTIONS PRIMAIRES IDENTIFIÉES 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀrticle 5 (1) a) ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ŘŜ нллпΣ ƭŜ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǉǳŀƭƛŦƛŜǊ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŜǎ 

faits à la base de sa déclaration. La description de son soupçon se fait au travers de la motivation retenue, des 

indicateurs sélectionnés et des transactions suspectes recensées. 

Sur base de ces éléments, la CRF a procédé à une qualification provisoire du soupçon, qualification qui est 

susceptible de changer en fonction des analyses de la CRF et enquêtes subséquentes menées par les autorités 

compétentes auxquelles les analyses de la CRF ont été disséminées. 

[Ŝ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ǎǳƛǾŀƴǘ ƛƭƭǳǎǘǊŜ Ŝƴ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜǎ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƛƳŀƛǊŜǎ 

retenus au niveau de la CRF : 

 

Ce graphique ne contient que les pourcentages concernant les déclarations où une infraction primaire a pu être 

identifiée. [Ŝǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ƻǴ ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ ǊŜǘŜƴǳŜ ǎƻƴǘ ŀƴŀƭȅǎŞŜǎ ŀǳ Ǉƻƛƴǘ ǎǳƛǾŀƴǘΦ 

3.1.2.1 COMPORTEMENT SUSPECT NON QUALIFIABLE PÉNALEMENT 

Pour environ un ǘƛŜǊǎ όонΣоф҈ύ ŘŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ όфн ǎǳǊ нупύΣ ŀǳŎǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ƴΩŀ Ǉǳ ŞǘŞ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜ ŀǾŜŎ 

suffisamment de précision. Le soupçon du déclarant reposait dans ces cas essentiellement sur le comportement 

ǎǳǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊΦ tƻǳǊ Ŝƴ ŘƻƴƴŜǊ ǳƴŜ appréciation, voici une ventilation des types de comportements 

suspects les plus fréquemment rencontrés par la CRF pour la catégorie des infractions primaires non 

déterminables :  
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3.1.2.2 INFRACTION PRIMAIRE : FRAUDE 

Parmi les 15,49% de déclarations (44 sur 284) reposant sur un soupçon de fraude59, environ la moitié sont liées à 

ŘŜǎ ǳǎǳǊǇŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊΣ ƻǴ ƭŜ ŦǊŀǳŘŜǳǊ : 

- ǎŜ ŦŀƛǘκǘŜƴǘŜ ŘŜ ǎŜ ŦŀƛǊŜ ǇŀǎǎŜǊ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ Ŝƴ ǇǊŞǘŜȄǘŀƴǘ ǳƴ ǊŀŎƘŀǘ ŘŜ ǘƛǘǊŜǎκǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ Ł 

effectuer sur de nouvelles coordonnées bancaires,  

 

- tente de détourner des fonds en relation avec un paiement à effectuer (fausse facture) ou à recevoir 

(piratage de la boîte e-Ƴŀƛƭ ŀǾŜŎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞǎ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊύΦ 

3.1.2.3 INFRACTION PRIMAIRE : FISCALITÉ 

Sur les 13,38% de déclarations (38 sur 284) en lien avec des infractions fiscales pénales, un peu plus de la moitié 

όру҈ύ ŘŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ƭƛŞŜǎ Ł ŘŜǎ ŘƻǳǘŜǎ ǉǳŀƴǘ Ł ƭŀ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŦƛǎŎŀƭŜ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊΦ tƻǳǊ Ŝƴ ŘƻƴƴŜǊ 

une appréciation, voici une ventilation des 3 types de soupçon les plus fréquemment rencontrés par la CRF pour 

la catégorie des infractions fiscales pénales : 

 

                                                                 
59 La catégorie « fraude η ŎƻƳǇǊŜƴŘ ƭŀ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜ ŘΩŜǎŎǊƻǉǳŜǊƛŜΣ ƭΩŜǎŎǊƻǉǳŜǊƛŜΣ ƭΩŀōǳǎ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜΣ ƭΩŀōǳǎ ŘŜ ōƛŜƴǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ 
la banqueroute (simple et frauduleuse) 
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3.1.3 DISSEMINATIONS (NATIONALES ET INTERNATIONALES) 

Du côté de la dissémination aux autorités nationales, la CRF a transmis cinq ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŀǳ tŀǊǉuet 
économique et financier et deux ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ Ł ƭŀ /{{CΦ 

Autorités compétentes  Nombre de rapports 

Parquet économique et financier  5 

CSSF 2 

 Total 7 

Au niveau international, la CRF a procédé à 75 ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ нлнл ŀǾŜŎ ses homologues étrangers 
pour lŜǎ ммл ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ Řƻƴǘ ǾƻƛŎƛ ǳƴ ǘŀōƭŜŀǳ ŘŞǘŀƛƭƭŞ : 

Pays Nb d'échanges Pays Nb d'échanges 

Portugal 5 Venezuela 1 

États-Unis d'Amérique 5 Suède 1 

Suisse 5 Afrique du Sud 1 

Chypre 4 Pays-Bas 1 

Italie 4 Brésil 1 

Hong Kong 4 Nouvelle-Zélande 1 

Royaume-Uni 3 Mexique 1 

République argentine 3 Paraguay 1 

France 3 Australie 1 

Belgique 3 Bulgarie 1 

République Tchèque 2 Inde 1 

Émirats Arabes Unis 2 Îles Caïmans 1 

Vatican 2 Japon 1 

Allemagne 2 Russie 1 

Autriche 2 Angola 1 

Singapour 2 Guernesey 1 

Pologne 2 Slovénie 1 

Espagne 2 Maurice 1 

Malte 2 Grand Total 75 

Il convient de noter que dans le cadre de son analyse opérationnelle, la CRF ne procède pas systématiquement à 

ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ŘƻǎǎƛŜǊ pour pouvoir échanger avec ses homologues étrangers. Cette situation se rencontre avec 

les ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǎƻǳǎ ƭŜ ŦƻǊƳŀǘ ·.5Σ ǘŜƭ ǉǳŜ ŘŞŦƛƴƛ ŀǳ Ǉƻƛƴǘ мΦпΦмΦмΦн 

ci-dessus. Si la CRF de destination estime ŀǾƻƛǊ ōŜǎƻƛƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ par rapport à celles 

communiquées par XBD, elle initie une demande de coopération traditionnelle.  

/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭŀ /wC ŀ ǇǊƻŎŞŘŞ Ł нс ŘƛǎǎŞƳƛƴŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘȅǇŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 

internationale (XBD) ǎŀƴǎ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ Ŝǳ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ŀǳ ǇǊŞŀƭŀōƭŜΦ Ces échanges se répartissent entre les 

pays suivants : 
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3.1.4 ±;IL/¦[9{ 5ΩLb±9{¢L{SEMENT UTILISÉS 

Parmi les 284 déclarations que la CRF a analysées, les trois principaux ǘȅǇŜǎ ŘŜ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 

identifiés sont les suivants : 

1) OPC Partie I (44,01%) ; 

2) ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ spécialisés (FIS) (27,11%) ; et  

3) fonds d'investissement alternatifs réservés (FIAR) (13,73%). 

Le graphique suivant donne un aperçu détaillé de tous les ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ : 

 

Le ǇƻƛŘǎ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ht/ tŀǊǘƛŜ L Ŝǎǘ Ł ǊŜƭŀǘƛǾƛǎŜǊΣ Şǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ basées 

sur des informations négatives sur ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ ƻǳ ōƛŜƴ ŜƴŎƻǊŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞǘƛŎŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ Ł 

fournir des documents KYCΦ [Ŝ ǾŞƘƛŎǳƭŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƭǳƛ-ƳşƳŜ ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ǎǳƧŜǘ Ł ǎǳǎǇƛŎƛƻƴΦ 
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Ce constat ne se limite pas seulement aux OPC Partie IΣ Ƴŀƛǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ł ŜƴǾƛǊƻƴ тл ǇƻǳǊŎŜƴǘǎ ŘŜǎ нуп 

déclarations analysées. Le tableau ci-dessous donne un aperçu, en chiffres aōǎƻƭǳǎΣ ŘŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 

utilisés ƻǴ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ Şǘŀƛǘ Ł ƭŀ ōŀǎŜ Řǳ soupçon.  

 

3.1.5 ANALYSE DES ACTIFS ET TRANSACTIONS 

3.1.5.1 ACTIFS 

tŀǊƳƛ ƭŜǎ нуп ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ǊŜœǳŜǎΣ нл ŞǘŀƛŜƴǘ ƳƻǘƛǾŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ Ŧŀƛǘǎ Ŝƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŀŎǘƛŦ ǎƻǳǎ-jacent60 détenu 

par le fonds. Pour ce qui est des types de ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ concernésΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ ŘŜ мн CL{Σ с CL!w Ŝǘ н 

OPC Partie I. Ces soupçons ont été détectés soit lors de la due-diligence effectuée au moment de ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 

actif par le fƻƴŘǎΣ ǎƻƛǘ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ƴŞƎŀǘƛŦǎ ǎǳǊ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƭƛŞŜ Ł ƭΩŀŎǘƛŦ ŘŞǘŜƴǳ ǇŀǊ ƭŜ ŦƻƴŘǎΦ 

La CRF ne peut qu'encourager les déclarants à ne pas limiter leur vigilance en matière de LBC/FT à l'investisseur, 

mais à vérifier également les actifs dans lesquels le fonds investit, afin de se conformer aux exigences de l'article 

34 du Règlement CSSF 12-02. En effet, ces actifs peuvent également être le produit du blanchiment de capitaux 

ou un moyen de blanchir des fonds. À titre d'exemple, on peut citer les investissements dans des biens immobiliers 

ou dans des sociétés négativement connues dans des affaires de blanchiment d'argent. 

3.1.5.2 TRANSACTIONS 

Parmi les 284 déclarations reçues, seulement 52 ont été soumises par voie de STR. Or, force est de constater que 

certaines déclarations reçues sous forme de SAR comportaient des informations sur des transactions financières. 

Dans ces cas de figure, la CRF a dû saisir manuellement les informations concluantes dans goAML, en vue de les 

intégrer et exploiter utilement dans ses analyses opérationnelles et stratégiques.  

La CRF a ainsi décidé de sensibiliser davantage les ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŦƻǊƳŀǘ ŘŜ 

déclaration STR (avec transactions). Cet aspect a notamment ŞǘŞ ŀōƻǊŘŞ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴŜ formation en ligne Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ 

du secteur, organisée par la CRF en date du 29 avril 2021. La présentation, ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴ ǊŞǎǳƳŞ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ Ŝǘ 

                                                                 
60 Voir le point 309 de la Circulaire CSSF 18/698. 
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réponses y relatives ont été mises sur le site www.faq.goaml.lu et peuvent être consultées en cliquant sur les liens 

ci-dessous : 

¶ https://faq.goaml.lu/wp-content/uploads/2021/05/20210429-training-investment-sector-EN-v3.pdf 

¶ https://faq.goaml.lu/wp-content/uploads/2021/06/QA_CRF-investment-funds-training-FINAL.pdf 

[ΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ǎǳǇǇƻǊǘ Ǝƻ!a[ ŘŜ ƭŀ /wC Ŝǎǘ ŞƎŀlement formée pour aider les ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 

lors de la préparation de leur déclaration. 

3.1.6 RELEVÉ DES PRINCIPAU· {LDb!¦· 5Ω![!wa9κwED FLAGS 

En faisant une synthèse des signaux dΩŀƭŀǊƳŜκǊŜŘ ŦƭŀƎǎ ŀȅŀƴǘ ƳƻǘƛǾŞ ƭes 284 déclarations choisies pour la présente 

analyse stratégiqueΣ ƭŀ /wC ŀ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ǉǳŜ ǇǊŜǎǉǳŜ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ όптΣму҈ύ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŦƻƴŘŞŜǎ ǎǳǊ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ 

ƴŞƎŀǘƛŦǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ όdont notamment des articles de presse et outils de conformité). 

Le graphique ci-dessous recense les principaux ǘȅǇŜǎ ŘŜ ǎƛƎƴŀǳȄ ŘΩŀƭŀǊƳŜκǊŜŘ ŦƭŀƎǎ ǊŜǘŜƴǳǎ ǇŀǊ ƭŀ /wC : 

 

Les graphiques suivants donnent un aperçu plus détaillé des 3 principaux ǎƛƎƴŀǳȄ ŘΩŀƭŀǊƳŜκǊŜŘ ŦƭŀƎǎΦ  
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3.1.7 ETUDE DE CAS 

Les cas suivants ƛƭƭǳǎǘǊŜƴǘ ŎƻƳƳŜƴǘ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞ Ł ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ŀōǳǎƛǾŜǎ ŘŜ ōƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘ 

de capitaux.  

CAS 1 :  VÉHICULE DE TITRISATION LUXEMBOURGEOIS NON AGRÉÉ PAR LA CSSF - DOUTE 

SUR DISPONIBILITÉ RÉELLE DES AVOIRS INVESTIS - ABUS DE CONFIANCE POTENTIEL 

Deux véhicules de titrisation luxembourgeois (non soumis à agrément par la CSSF, ci-après : les « Émetteurs ») 

avaient émis des titres référencés sur indices et cotés à la bourse de Francfort. Une société allemande avait été 

nommée pour gérer les avoirs investis et détenus par/via une plateforme de négociation forex australienne. Cette 

dernière les avait sous-déposés sur un compte omnibus ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ bancaire situé en Australie. 

Cependant, ni l'agent de calcul luxembourgeois ni les deux Émetteurs n'ont été en mesure de vérifier la 

disponibilité réelle des actifs investis et ont partant exigé que les actifs soient transférés sur un compte bancaire 

luxembourgeois. 

33

13

0 5 10 15 20 25 30 35

Doute sur l'origine des fonds et/ou la conformité fiscale.

Structuration complexe favorisant l'anonymat et/ou
l'évasion fiscale.

Structuration complexe - conformité fiscale

8

5

3

2

2

2

2

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9

Usurpation/utilisation du nom/site internet de la société
de gestion et/ou de l'AIFM et/ou des persones y liées à

des fins frauduleuses.

Réception d'une instruction de paiement frauduleuse.

Fortes variations de positions endéans une courte
période

Non respect des termes du contrat de distribution par le
distributeur du fonds.

Falsification de la signature du titulaire d'un compte
joint.

Demande de rembourser l'exédent des fonds perçus sur
un autre compte.

Réception d'un faux certificat représentatif de titres au
porteur.

Autres



61 

 

Face au refus de ce transfert et aux difficultés persistantes à vérifier la disponibilité des avoirs investis, les 

Émetteurs ont exercé leur option de remboursement anticipé, ce qui a mené à diverses procédures judiciaires au 

Luxembourg et en Australie entre les différents intervenants. Au cours des négociations de restructuration des 

titres, le gestionnaire ensemble avec la plateforme détentrice des avoirs investis, ont transféré les avoirs investis 

du compte australien vers un compte bancaire aux ÎƭŜǎ ǾƛŜǊƎŜǎ ōǊƛǘŀƴƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŎŜΣ ǎŀƴǎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜǎ Émetteurs. 

Une transaction a finalement été signée ayant notamment mis fin aux différentes poursuites judiciaires en 

Australie et au Luxembourg et permis aux Émetteurs de procéder au remboursement anticipé des titres.  

CAS 2 :  GFIA - AIFM LUXEMBOURGEOIS - FIA LUXEMBOURGEOIS ς IMMOBILIER - 

BLANCHIMENT POTENTIE[ 5Ω¦b9 LbCw!/¢Lhb twLa!Lw9 /haaL{9 " [ΩÉTRANGER 

Un GFIA-!LCa ƭǳȄŜƳōƻǳǊƎŜƻƛǎ ŘΩǳƴ ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦ ƭǳȄŜƳōƻǳǊƎŜƻƛǎ ŀƎǊŞŞΣ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ {Φ/Φ!Φ 

SICAV-SIF, entendait investir dans des immeubles situés en Allemagne pŀǊ ǾƻƛŜ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ 

propriétaire allemande. Lors de la due diligence sur les actionnaires de la société propriétaire allemande, des 

ǎƻǳǇœƻƴǎ ŘŜ ōƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘ ŘΩŀǊƎŜƴǘ ƻƴǘ été identifiés. Certains des actionnaires avaient un statut de PEP et étaient 

ƴƻǘƻƛǊŜƳŜƴǘ ƭƛŞǎ Ł ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ŘŜ ŘŞǘƻǳǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘŜƴƛŜǊǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ [Ŝ ǊƛǎǉǳŜ Şǘŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ƛƴƛǘƛŀƭŜ ŘŜ ŎŜǎ 

immeubles fût ǊŞŀƭƛǎŞŜ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘΩƻǊƛƎƛne illicite et ayant donc servi à commettre un blanchiment lors de 

ƭΩŀŎǉǳƛǎƛtion initiale.  

3.1.8 CONCLUSION 

La nouvelle méthodologie de la CRF a permis d'identifier des déclarations supplémentaires qui peuvent être 

incluses dans le champ de son analyse stratégique du secteur d'investissement.  

[ŀ /wC ǎŜ ǊŞƧƻǳƛǘ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ significative des inscriptions dans goAML des acteurs du secteur 

ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŜƴŎƻǳǊŀƎŜ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ƴŜ ƭΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŦŀƛǘΣ ŘŜ ƭŜ ŦŀƛǊŜ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜƳŜƴǘΦ La CRF tient à rappeler 

ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ de remplir les formulaires de déclaration (SAR et STR) de façon correcte et structurée, afin de lui 

ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇƭƛǊ ǎŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ opérationnelle et stratégique, dont lΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ 

tendances, typologies et risques en matière de LBC/FT pour le secteur dΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ. 

3.1.9 AUTRES RESSOURCES ET LECTURES COMPLÉMENTAIRES 

Pour approfondir la réflexion sur le sujet, la CRF suggère les lectures complémentaires suivantes comme source 

ǳǘƛƭŜ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭǎ Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŀŎǘƛŦǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Υ 

- les orientations Řǳ D!CL ŘΩƻŎǘƻōǊŜ нлму ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ 

valeurs mobilières61 ; et 

- la Circulaire 21/782 (abrogeant la Circulaire 17/661) de la CSSF ǎǳǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ révisées 

ǇŀǊ ƭΩ9.! ǎǳǊ ƭŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ Ře blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme62. 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǘȅǇƻƭƻƎƛǉǳŜ Řǳ D!CL ŘΩƻŎǘƻōǊŜ нллф ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ƳƻōƛƭƛŝǊŜǎ ŎƻƴǎŜǊǾŜΣ 

ƳŀƭƎǊŞ ǎŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƭ ȅ ŀ Ǉƭǳǎ ŘŜ мл ŀƴǎΣ ǘƻǳǘ ǎƻƴ ƛƴǘŞǊşǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ŀƴŀƭȅǎes et études de cas y présentées63. 

                                                                 
61 https://www.fatf -gafi.org/media/fatf/documents/recommendations/pdfs/RBA-Securities-Sector.pdf 
62 https://www.cssf.lu/fr/Document/circulaire-cssf-21-782/ 
63 https://www.fatf -gafi.org/media/fatf/documents/reports/ML%20and%20TF%20in%20the%20Securities%20Sector.pdf 

https://www.fatf-gafi.org/media/fatf/documents/recommendations/pdfs/RBA-Securities-Sector.pdf
https://www.cssf.lu/fr/Document/circulaire-cssf-21-782/
https://www.fatf-gafi.org/media/fatf/documents/reports/ML%20and%20TF%20in%20the%20Securities%20Sector.pdf
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3.2 COVID-19 

La pandémie de Covid-19 a entraîné des défis et perturbations économiques extrêmement sévères. Depuis 

ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ Řǳ ǾƛǊǳǎ Ŝƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмфΣ ŘŜǎ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ƳƻƴŘŜ ƻƴǘ ŞǘŞ ƛƳǇŀŎǘŞŜǎ ǇŀǊ ŘƛǾŜǊǎŜǎ 

formes de confinement, incluant la fermeture des écoles, des commerces et espaces de bureau non-essentiels, la 

fermeture des espaces publics, la mise en place de couvre-ŦŜǳȄΣ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ 

de voyage. Au Luxembourg, les premières mesures restrictives ont été mises en place le 12 mars 2020. 

Les rapports publiés par le GAFI64, Europol65 et Interpol66 montrent que des groupes criminels ont rapidement saisi 

ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜΣ Ŝƴ ŀŘŀǇǘŀƴǘ ƭŜǳǊǎ ƳƻŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƻƛǊŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎ ƻǳ Ŝƴ ǎŜ ƭƛǾǊŀƴǘ Ł ŘŜ 

nouvelles activités criminelles.  

Dès le 2 avril 2021 la CRF a publié une première note67, qui visait notamment les objectifs suivants : 

a) informer les professionnels soumis à la Lƻƛ ŘŜ нллп ǎǳǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ de la documentation publiée par les 

organisations internationales ; 

b) sensibiliser les professionnels aux schémas y décrits ; 

c) ǇŀǊǘŀƎŜǊ ǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ǎŜǘ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ƭƛŞǎ Ł ŘŜǎ ŦǊŀǳŘŜǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŀ crise du Covid-19 et, 

d) ƻōǘŜƴƛǊ ǳƴ ǊŜǘƻǳǊ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ŎŜǘǘŜ ƭƛǎǘŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎΦ 

En parallèle à la publication de cette note générale, la CRF a organisé des réunions de concertation régulières avec 

les déclarants les plus affectés par les fraudes en lien avec la crise du Covid-19. On peut notamment mentionner 

le travail sur la vente de matériel de protection contrefait ou de faible qualité. La CRF tient à remercier les 

ŘŞŎƭŀǊŀƴǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŎŜƭƭŜƴǘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ƳŜƴŞǎ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ ǇŀƴŘŞƳƛŜΦ 

[ŀ /wC ŀ ǇǊƛǎ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ Ŏƻ-présider, ŀǳȄ ŎƾǘŞǎ ŘΩun représentant de la Commerzbank allemande, un groupe de 

ǘǊŀǾŀƛƭ ƻǊƎŀƴƛǎŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩ9CLttt68 sur les infractions liées à la crise du Covid-19. Les rapports typologiques 

suivants ont été établis : 

- Exploitation sexuelle de mineurs,  

- Corruption et pots-de-vin, 

- Le commerce illicite et les flux financiers associés, 

- Infiltration dans l'économie légale, 

- Blanchiment d'argent par le biais de l'immobilier, 

- Matchs truqués et paris, 

- Fraude en matière d'investissement, 

- Utilisation abusive de fonds publics, 

- Escroquerie (défaut de livraison de marchandises), 

- Vente de produits contrefaits, 

- Fraude au président (BEC fraud). 

Les rapports ont été disséminés aux professionnels soumis à la Loi de 2004 les plus concernés. Une copie de ces 

rapports peut encore être demandée par tout professionnel inscrit dans goAML. La CRF a également participé à 

plusieurs formations et a organisé un webinaire dédié à la problématique du Covid-19 le 11 juin 2020. 

                                                                 
64 http://www.fatf -gafi.org/publications/fatfgeneral/documents/updated-covid-19-ml-tf.html 
65 https://www.europol.europa.eu/newsroom/news/how-criminals-profit-covid-19-pandemic 
66 https://www.interpol.int/  
67 Note publiée en français et en anglais sur www.crf.lu  
68 ±ƻƛǊ ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ мΦпΦо ǇƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ŎŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǇǳōƭƛŎ ǇǊƛǾŞΦ 

http://www.fatf-gafi.org/publications/fatfgeneral/documents/updated-covid-19-ml-tf.html
https://www.europol.europa.eu/newsroom/news/how-criminals-profit-covid-19-pandemic
https://www.interpol.int/
http://www.crf.lu/
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Les différents produits publiés par la CRF sont basés sur une analyse stratégique continue sur les risques liés à la 

pandémie. Tout en précisant que cette analyse est toujours en cours, un aperçu des chiffres recensés en 2020 est 

repris ci-après. 

3.2.1 NOMBRE DE DÉCLARATIONS REÇUES 

Le nombre total des déclarations reçues entre mars et décembre 2020 en lien avec la pandémie de Covid-19 

ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł мΦф33. Le nombre de déclarations suivant a été enregistré par mois : 

 

Au début de la pandémie, des groupes criminels ont entendu tirer profit de la pénurie de matériel de protection, 

dont notamment du gel hydro alcoolique et des masques. En août et septembre нлнлΣ ƭΩƻŦŦǊŜ ƭŞƎŀƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

Şǘŀƛǘ ƎŀǊŀƴǘƛŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ǘǊŀŘǳƛǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǾŜƴǘŜǎ ŦǊŀǳŘǳƭŜuses 

de matériel de protection. 

Lƭ Ŧŀǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǊŜƭŜǾŜǊ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƛƴŦŜŎǘƛƻƴǎ ŀǳ ǾƛǊǳǎ ŀ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ōŀissé pendant la période estivale en 

9ǳǊƻǇŜΦ !ǾŜŎ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǾŀƎǳŜǎ ŘΩƛƴŦŜŎǘƛƻƴǎ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞŜǎ Ŝƴ ŀǳǘƻƳƴŜΣ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ 

protection contre le virus est de nouveau repartie à la hausse. Cette circonstance est reflétée par une nouvelle 

augmentation du nombre de déclarations reçues. 

Les déclarations ont été reçues de la part des acteurs suivants : 

Type de déclarant Déclarations liées à la crise du Covid-19 % 

Prestataires en ligne 1 897 98,14 % 

Banques 29 1,50 % 

Autres 7 0,36 % 

TOTAL 1.933 100,00 % 

Il ressort de ce tableau que la grande majorité des déclarations liées à la pandémie de Covid-19 ont été effectuées 

par les Prestataires en ligne. Vingt-neuf déclarations ont été reçues de banques. La catégorie « Autres » comprend 

les déclarations reçues des experts-comptables, de PSFΣ ŘΩǳƴ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΣ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜ-

ǾƛŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎΦ  

3.2.2 TYPOLOGIES IDENTIFIÉES 

La très grande majorité des déclarations ayant été reçues de Prestataires en ligne, les typologies liées à la vente 

de produits sur Internet sont naturellement prépondérantes dans les déclarations analysées par la CRF.  
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Il a encore pu être constaté que des suspects ont rapidement adapté des modes opératoires bien connus ς tels 

ǉǳŜ ƭŀ ŦǊŀǳŘŜ ŀǳ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ƻǳ ƭΩŜǎŎǊƻǉǳŜǊƛŜ ŀǳȄ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ς à la nouvelle réalité créée par la pandémie. 

3.2.2.1 TYPOLOGIES EN LIEN AVEC LA VENTE DE PRODUITS EN LIGNE 

La CRF a pu identifier les typologies suivantes en lien avec les déclarations reçues des Prestataires en ligne : 

 

Des suspects ont notamment mis en vente des produits, sans les livrer aux clients, en exigeant des tarifs excessifs 

ou en livrant des produits contrefaits ou de faible qualité. [ΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ŦŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŞ a également été 

une typologie fréquemment observée. 

3.2.2.1.1 [Ω!.{9b/9 59 [L±w!L{ON 

Le graphique suivant donne un aperçu des produits offerts en ligne et non livrés aux clients όǎǳǊ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ 

échantillon de 616 déclarations) : 

 

Il est nécessaire de faire la distinction entre : 
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- [ΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǾƛǊǳǎ Řǳ /ƻǾƛŘ-19 ou directement en lien avec la 

pandémie (p.ex. produits acquis en raison des mesures de confinement), 

- [ΩŀŎŎŜƴǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭƛǾǊŀƛǎƻƴ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜs ventes en ligne 

pendant la pandémie (la catégorie « Non spécifiés » dans le graphique qui précède). 

Au début de la pandémie, les équipements de protection individuels (tels que des masques 3-ply, FFP2, FFP3 et 

N95)69 et les produits de désinfection (notamment des gels hydro alcooliques) étaient peu disponibles. Il en allait 

ŘŜ ƳşƳŜ ǇƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎΣ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ŘŜǎ ǘƘŜǊƳƻƳŝǘǊŜǎΣ ŘŜǎ Ǝŀƴǘǎ Ŝƴ ƴƛǘǊƛƭŜ κ ƭŀǘŜȄΣ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

pharmaceutiques70 ou même certains produits de maison comme ŘŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ71. Des suspects ont profité 

de cette situation, pour offrir de tels produits en ligne, sans les livrer. Il faut préciser que certains ont honoré une 

partie des commandes passées, ce qui a pu entraîner des délais de détection de la fraude plus importants par les 

Prestataires en ligne.  

5Ŝǎ ǎǳǎǇŜŎǘǎ ƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇǊƻŦƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊǘŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾŜƴǘŜǎ Ŝƴ ƭƛƎƴŜΣ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ 

ǘȅǇƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭƛǾǊŀƛǎƻƴ Řŀƴǎ ǘƻǳǘŜǎ ǎƻǊǘŜǎ ŘŜ ŘƻƳŀƛƴŜǎΦ /ŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǊŜŦƭŞǘŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ 

« autres » dans le graphique qui précède. La décision de comptabiliser ces déclarations comme étant liées à la 

crise du Covid-мф ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ : 

- Des liens entre les suspects ayant mis en vente des équipements de protection et ceux ayant offert 

ŘΩŀutres produits ont été identifiés par le déclarant ou par la CRF, 

- La création de nouveaux sites Internet ou de nouvelles places de marché en ligne après le début de la 

pandémie, 

- ¦ƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǾŜƴŘŜǳǊ après le début de la pandémie, 

- La vente de produits par les réseaux sociaux, 

- Des campagnes publicitaires douteuses ƳŜǘǘŀƴǘ Ŝƴ ŀǾŀƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǘŞ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ƻŦŦŜǊǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ 

pandémie. 

Parmi les indicateurs appliqués par les déclarants, on peut mentionner : 

- Les réclamations reçues des clients, 

- La revue des sites Internet ou places de marché en ligne, 

- 5Ŝǎ ƛƴŎƻƘŞǊŜƴŎŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƭƛŜƴǘ όY¸/ύΣ 

- 5Ŝǎ ƛƴŎƻƘŞǊŜƴŎŜǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ŎƛǊŎǳƛǘǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎΣ 

- [Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ produits financiers à risque élevé. 

!Ŧƛƴ ŘŜ ǘƛǊŜǊ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ǳǘƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜœǳŜǎΣ ƭŀ /wC ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 

ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŞǘŜƴŘǳŜ ŀǾŜŎ ǎŜǎ ƘƻƳƻƭƻƎǳŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎΣ ŘŜ ƳşƳŜ ǉǳΩŀǾŜŎ 9ǳǊƻǇƻƭΦ 

3.2.2.1.2 LA CONTREFAÇON 

[ΩŀƴƎƻƛǎǎŜ Ŝǘ ƭŀ ǇŜǳǊΣ ŎƻƳōƛƴŞŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǇŀƴŘŞƳƛŜ de Covid-19 qui changeait rapidement, ont 

mené à une augmentation de la demande de produits en lien avec la pandémieΦ ±ǳ ǉǳŜ ŎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƴΩétaient pas 

encore disponibles ou leur disponibilité demeurait limitée, une offre importante de produits contrefaits ou 

inférieurs aux normes est apparue sur le marché. 

                                                                 
69 Repris comme « Équipement de protection individuelle » dans le graphique ci-dessus. 
70 Repris comme « Autres (liés à la pandémie) » 
71 Repris comme « Produits de maison » 
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Deux-cent quatre-vingt-six déclarations en lien avec la contrefaçon de produits liés à la crise du Covid-19 ont été 

recensées. Les produits suivants ont notamment été commercialisés : 

 

Pour ce qui est des produits classifiés comme « Non spécifié », il est renvoyé aux explications données sous le 

point « [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭƛǾǊŀƛǎƻƴ » ci-dessus. 

Une partie importante des déclarations reçues portaient sur des sets de test à domicile (48 %). Celles-ci ont été 

ƛƴŎƭǳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴǘǊŜŦŀœƻƴΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘΩ9ǳǊƻǇƻƭ72Σ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŀǳ 

moment de leur mise en vente, des tests Covid-мф ƘƻƳƻƭƻƎǳŞǎ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 

consommateurs.  

Des suspects créaient notamment de prétendues pharmacies ou plateformes de marché spécialisées pour offrir 

des produits particulièrement sollicités par les consommateurs. Ils se sont adaptés rapidement en offrant les 

produits les plus populaires en fonction des étapes de la pandémie : 

¶ Phase 1 Υ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜΣ 

¶ Phase 2 : pharmaceutiques, 

¶ Phase 3 : sets de test à domicile. 

[Ŝǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ƳŜƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ /wC ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘŜǎ ƭƛŜƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ƻŦŦǊŜǎ ƳƛǎŜǎ Ł jour en fonction des 

besoins manifestés par les consommateurs au cours des différentes étapes de la pandémie. 

3.2.2.1.3 LA VENTE À DES PRIX EXCESSIFS / ESCROQUERIES 

Au début de la pandémie, des suspects ont profité de la peur des consommateurs pour exiger des prix excessifs 

pour des équipements de protection individuelle et des produits de désinfection. Il faut préciser que ces pratiques 

ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŀƛŜƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŀƴǆǳǾǊŜǎΣ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ŘŜǎ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ƳŜƴǎƻƴƎŝǊŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƻŦŦŜǊǘǎΣ ŘŜǎ 

ŎƛǊŎǳƛǘǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳent et de distribution suspects (p.ex. les réseaux sociaux) ou encore des doutes quant à 

ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŘŜǎ ǾŜƴŘŜǳǊǎΦ 

                                                                 
72 https://www.europol.europa.eu/publications-documents/viral-marketing-counterfeits-substandard-goods-and-
intellectual-property-crime-in-covid-19-pandemic  
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Les 232 déclarations recensées par la CRF se rapportent toutes au début de la pandémie : 

 

Cette situation s'explique notamment par le fait qu'à l'été 2020, le marché des masques de protection et des 

produits de désinfection était bien alimenté. 

3.2.2.1.4 [Ω¦¢L[L{!¢Lhb 59 5OCUMENTS FALSIFIÉS 

Les ventes en ligne ont connu un essor fulgurant en raison de la pandémie. 

Des suspects ont entendu tirer profit de cette situation en mettant en vente des produits particulièrement 

convoités par les consommateurs (parmi lesquels des équipements de protection individuels et des sets de test à 

ŘƻƳƛŎƛƭŜύΦ [ŀ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊŜƳƛǎ aux Prestataires en ligne a révélé que ceux-ci 

étaient falsifiés ou volés. 

Un total de 466 déclarations portant sur la remise de documents KYC frauduleux, liés à la crise du Covid-19, a pu 

être recensé par la CRF. 
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3.2.2.2 LA FRAUDE AU PRÉSIDENT / BEC FRAUD 

La CRF ŀ ŀǘǘƛǊŞ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŦǊŀǳŘŜǎ ŀǳ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ κ BEC fraud dans le 

contexte de la pandémie dans sa note du 2 avril 2021. Au regard des échanges menés sur ce sujet avec ses 

ƘƻƳƻƭƻƎǳŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ acquise dans les groupes de travail organisés dans le cadre du groupe 

Egmont, il semblait inévitable que des criminels allaient adapter cette typologie aux nouvelles réalités créées par 

la pandémie, dont la situation de confinement et de télétravail dans laquelle se trouvait une grande partie de la 

population. 

" ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ŎƛǘŜǊ ǳƴŜ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜ ŘŜ ŦǊŀǳŘŜ construite autour de ƭΩŜƴǾƻƛ ŘΩǳƴ Ŝ-mail frauduleux. Les 

ǎǳǎǇŜŎǘǎ ǎΩŞǘŀƛŜƴǘ Ŧŀƛǘ ǇŀǎǎŜǊ ǇƻǳǊ ǳƴ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ Řŀƴǎ ŘŜǳȄ ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ alternatifs et demandaient à 

la société de gesǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩagent de transfert de changer les coordonnées bancaires pour un compte à Hong Kong 

au regard de la situation liée au coronavirus. Les suspects étaient particulièrement bien informés, alors que le 

lendemain un virement de 154.000 USD aurait ŘǶ şǘǊŜ ŜȄŞŎǳǘŞ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩinvestisseur réel. La transaction vers 

ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ǇǊŞǎǳƳŞ ŦǊŀǳŘǳƭŜǳȄ ƴΩŀ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŜȄŞŎǳǘŞŜ Ǿǳ ǉǳΩǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ (i) « I » majuscule en (L) 

« l η ƳƛƴǳǎŎǳƭŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ŜƳail a été détecté par le déclarant. En outre, suite à la procédure de rappel de 

l'investisseur réel, il a été révélé qu'il avait été victime de plusieurs cyber-attaques dans les semaines précédant la 

tentative. 

3.2.2.3 [Ω¦¢L[L{!¢Lhb !.¦{L±E DE FONDS PUBLICS 

Les États ont payé des aides massives aux personnes et entreprises victimes de la crise du Covid-19. Pour éviter 

les répercussions négatives ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴŦƛƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ŎŜǎ ŀƛŘŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀƭƭƻǳŞŜǎ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ 

aux personnes intéressées. 

Des individus ont profité de ces aides sans y avoir droit, notamment en : 

- Créant des sociétés fictives, 

- Présentant de faux bilans aux services compétents, 

- Faisant état de dépenses fictives, 

- Établissant de fausses factures 

Il faut préciser que les cas recensés par la CRF concernaient essentiellement des suspects résidant Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΦ 

Afin de lutter contre ce phénomène, la CRF a mené une coopération extensive avec les professionnels concernés 

et ses homologues étrangers. Elle a également participé à des groupes de travail sur le sujet dans le cadre du 

EFIPPP. 
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4 AFFAIRES JUDICIAIRES 

[ŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ ǇŀǎǎŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ǳƴ ŞŎƘŀƴƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǇƻƴǘŀƴŞ Ŝǘ ǎǳǊ 

demande avec les parquets de Luxembourg et de Diekirch (4.1). Le rapport contient également une partie (4.2) 

sur les décisions rendues par les juridictions judicaires en matière de blanchiment et de recours contre les ordres 

de blocage de la CRF. 

[Ŝǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎŀƛǎƛŜǎ Ŝǘ ŎƻƴŦƛǎŎŀǘƛƻƴǎΣ ǇǊŞǊƻƎŀǘƛǾŜǎ ǉǳƛ ƴΩŀǇǇŀǊǘƛŜƴƴŜƴt pas à la CRF, se retrouvent dans 

le rapport annuel des autorités judiciaires, accessible sous www.justice.lu. Les statistiques reprises dans le présent 

rapport ont ainsi uniquement trait à la coopération entre la CRF et les parquets de Luxembourg et de Diekirch. 

4.1 COOPÉRATION AVEC LE PARQUET 

La coopération avec les parquets de Luxembourg et de Diekirch est prévue par les articles 74-2 et 74-4 de la Loi 

ǎǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΦ /ŜǘǘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ŘŜǳȄ ŀǎǇŜŎǘǎ : 

- [ŀ ŘƛǎǎŞƳƛƴŀǘƛƻƴ ǎǇƻƴǘŀƴŞŜ ŘŜ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ŘŜ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ŀǳȄ ǇŀǊǉǳŜǘǎΦ /ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тп-2 et à la note interprétative de la recommandation 29 du GAFI, la dissémination spontanée 

des informations par la CRF est faite de manière sélective, de façon à permettre aux parquets de se 

ŎƻƴŎŜƴǘǊŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ Ŏŀǎ Ŝǘ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ǊŜǎǇŜŎǘives. 

- [ŀ ǊŞǇƻƴǎŜ Ł ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜœǳŜǎ ŘŜǎ ǇŀǊǉǳŜǘǎ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тп-4. 

 

Lƭ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞ ǉǳŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тп-с ǇǊŞǾƻƛǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜ ƭŀ /wC ŀǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ǇŀǊǉǳŜǘǎ όW¦-CHA). Cet accès 

Ŝǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ǇŜǊƳŜǘ Ł ƭŀ /wC ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ǎƛ ǳƴ ǎǳǎǇŜŎǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Ŧŀƛǘ ŘŞƧŁ ƭΩƻōƧŜǘ 

ŘΩǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ Ŧŀƛǘǎ ƻǳ ŘŜǎ Ŧŀƛǘǎ ƭƛŞǎ ŀǳȄ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ 

ōƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘΣ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƛƳŀƛǊŜǎ ǎƻǳǎ-jacentes ou de fƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƻǊƛǎƳŜΦ " ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ƭŜǎ ǇŀǊǉǳŜǘǎ 

interrogent la CRF ς ǎǳǊ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тп-4 ς si des personnes sont déjà connues de son service.  

Le but affiché des parquets et de la CRF est de rendre le système le plus efficace possible et de se concentrer sur 

ƭŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜǎΦ " ŎŜǘǘŜ ŦƛƴΣ ǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǎƛƎƴŞ Ŝƴ нлмф ǇǊŞŎƛǎŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜ 

des dispositions légales applicables. Il faut également mentionner les multiples réunions de concertation entre 

des membres de la CRF et des parquets.  

La coopération entre autorités nationales doit tenir compte de la forte exposition internationale de la place 

financière du Luxembourg. Les déclarations reçues par la CRF portent souvent sur des infractions primaires 

perpétrées Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΦ /ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ŜȄǇƻǎŞǎ ŀǳ Ǉƻƛƴǘ мΦп Ŏƛ-dessus, la CRF entretient une 

importante coopération internationale avec les CRF des pays concernés pour évaluer les suites appropriées à 

réserver à ces déclarations. Les chiffres en matière de blocages, repris au point 1.5, illustrent notamment les 

ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻŜǊŎƛǘƛǾŜǎ ŎƻƴŎǊŝǘŜǎ ǇǊƛǎŜǎ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΦ 5ŀƴǎ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎΣ ƭŜǎ 

blocages décidés par la CRF ont abouti à des saisies effectuées sur base de commissions rogatoires internationales 

échangées entre les autorités judiciaires compétentes. Ces échanges ς bien que fructueux ς ne figurent pas dans 

les transmissions au parquet. 

Il faut également signaler les milliers de déclarations faites par les Prestataires en ligne ayant leur siège social au 

[ǳȄŜƳōƻǳǊƎ Ŝǘ ŜȄŜǊœŀƴǘ ƭŜǳǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǎƻǳǎ ǇŀǎǎŜǇƻǊǘ 

européen73. Conformément à la 4ème directive, la CRF procède à une dissémination des informations reçues aux 

CRF des États membres concernés74Φ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ǊŞǾŝƭŜ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƛƳŀƛǊŜǎ ŎƻƳƳƛǎŜǎ ǎǳǊ 

                                                                 
73 Voir notamment les analyses détaillées au point 2 « Statistiques sectorielles » ci-dessus. 
74 Les démarches entreprises sont notamment décrites au point 1.4.1 ci-dessus. 

http://www.justice.lu/
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LƴǘŜǊƴŜǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀȅǎΣ ǎŀƴǎ ǉǳΩǳƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜ [ǳȄŜƳōƻǳǊƎ ƴŜ puisse être identifié. Dans de nombreuses 

affaires, les Prestataires en ligne ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ƻƴǘ ŜƴŎƻǊŜ Ǉǳ ŘŞŎŜƭŜǊ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ł ǳƴ ǎǘŀŘŜ ǇǊŞŎƻŎŜ ƻǳ ƻƴǘ ŘŞƧŁ 

indemnisé les victimes, de sorte que les montants inscrits sur les comptes, susceptibles de saisie, sont très faibles. 

Pour ces raisons et au regard de la coopération internationale systématique entreprise par la CRF, les 

disséminations basées sur ces déclarations aux parquets sont assez rares. 

9ƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀŎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Řǳ [ǳȄŜƳōƻǳǊƎ, les chiffres exposés ci-après doivent être lus avec 

les statistiques sur les échanges internationaux (section 1.4) et ordres de blocage (section 1.5)75.  

Dans de nombreuses affaires, une coopération internationale de qualité ς tant au niveau de la CRF, quΩŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 

des autres autorités judiciaires ς ǇŜǊƳŜǘ ŀƛƴǎƛ ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ŜŦŦƛŎŀŎŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǎƻǳǇœƻƴǎ ŘŞŎƭŀǊŞǎ Ł ƭŀ /wCΦ À côté 

de leurs efforts engagés en matière de coopération internationale, la CRF et les parquets ont également mis en 

place une stratégie robuste pour enquêter et poursuivre le blanchiment autonome au Luxembourg dans des 

affaires à forte connotation internationale.  

Cette stratégie est ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŦƻƴŘŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ рлс-3 du Code pénal76  et appuyée par les derniers 

développements jurisprudentiels, dont les arrêts de : 

¶ ƭŀ /ƻǳǊ ŘΩŀǇǇŜƭ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞƭŞƳŜƴǘ ƳƻǊŀƭ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊŞǾŜƴǳΣ Řƻƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ŀǊǊşǘǎ Řǳ нф 

mars 2017 et 14 mai 2019, repris sur le site Internet de la CRF77, 

¶ ƭŀ /ƻǳǊ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǊǊşǘ ½ǎŎƘǸschen c/ Belgique du 29 mars 201778, 

 

À côté de rapports pour blanchiment autonome, la CRF a également transmis plusieurs dossiers fondés sur 

ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻƴ-justification de ressources (article 324 quater du Code pénal) 79 aux parquets.  

 

Il faut finaleƳŜƴǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜǊ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŀ /wC Ŝǘ ƭŜǎ ǇŀǊǉǳŜǘǎΣ ŘŜ ƳşƳŜ ǉǳΩŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŘŜ 

ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƴƻƴ-respect des obligations professionnels par les 

professionnels soumis à ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ н ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ŘŜ нллпΦ 

 

PƻǳǊ ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇŀǊǉǳŜǘǎΣ ƭŀ /wC fait désormais la distinction entre transmissions 

spontanées (article 74-н ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜύ Ŝǘ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ 

ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǇǊŞǾǳŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎle 74-4. 

 

En 2020, 197 disséminations spontanées ont été effectuées par la CRF aux parquets territorialement compétents. 

Les suites réservées à ces rapports se présentent comme suit : 

 
AA EP IJ JR EC RE Total 

Blanchiment 5 29 3 1 7 0 45 

Corruption 0 0 0 0 1 0 1 

Cybercriminalité 1 0 0 0 0 0 1 

Enlèvement, séquestration et prise 
d'otages 

0 0 0 1 0 0 1 

                                                                 
75 Dont la grande majorité a été opérée dans des affaires internationales. 
76 Les infractions prévues à l'article 506-1 sont également punissables lorsque l'infraction primaire a été commise à 
l'étranger. 
Toutefois, à l'exception des infractions pour lesquelles la loi permet la poursuite même si elles ne sont pas punissables dans 
l'État où elles ont été commises, cette infraction doit être punissable dans l'État où elle a été commise. 
77 https://justice.public.lu/fr/organisation-justice/crf/jurisprudence/blanchiment/blanchiment-moral.html  
78 https://justice.public.lu/dam-assets/fr/organisation-justice/crf/jurisprudence/2mai2017-original.pdf  
79 Étant précisé que cette infraction constitue également une infraction primaire au blanchiment, alors que la peine 
ŘΩŜƳǇǊƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ ƭŞƎŀƭŜ ƳƛƴƛƳŀƭŜ Ŝǎǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł с Ƴƻƛǎ όŜƴ ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜ м ŀƴύΦ 

https://justice.public.lu/fr/organisation-justice/crf/jurisprudence/blanchiment/blanchiment-moral.html
https://justice.public.lu/dam-assets/fr/organisation-justice/crf/jurisprudence/2mai2017-original.pdf
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Exploitation sexuelle y compris celle des 
enfants 

2 0 0 0 0 0 2 

Faux 4 5 1 0 3 0 13 

Faux monnayage 1 1 0 0 0 0 2 

Fraude 30 32 21 2 18 5 108 

Infractions fiscales pénales 0 1 0 0 4 0 5 

Terrorisme et/ou financement du 
terrorisme 

0 0 1 0 2 0 3 

Trafic illicite de stupéfiants et de 
substances psychotropes 

1 1 0 0 0 0 2 

Vol 0 1 0 0 0 0 1 

Autre 2 2 0 6 3 0 13 

Total 46 72 26 10 38 5 197 

Tableau des abréviations : 

Abréviation Légende 

AA Ad acta classement sans suite 
EP Enquête préliminaire ordonnée par le parquet 
IJ LƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ǇŀǊ ƭŜ ƧǳƎŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ 
JR Jugement rendu 
EC Analyse du dossier en cours au parquet 
RE Renvoi par la chambre du conseil 

Les chiffres reproduits ci-dessus portent sur les transmissions spontanées de la CRF aux parquets au cours de 

ƭΩŀƴƴŞŜ нлнлΦ !ǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇƭŜȄƛǘŞ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ŎǊƛƳƛƴŀƭƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ƭŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ Ŝǘ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ 

diligentŞŜǎ ǎǳǊ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ŘƛǎǎŞƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /wC ǇŜǳǾŜƴǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƳƻƛǎΣ ǾƻƛǊŜ ŀƴƴŞŜǎΦ /ŜǘǘŜ 

ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ƭŜ ŦŀƛōƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǊŜƴǾƻȅŞŜǎ όw9ύ ƻǳ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜƳŜƴǘ ǘƻƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ Řǳ 

fond (JR). 

Dans les affaires en cours (EC), un magistrat du parquet doit prendre une décision quant aux suites à réserver à 

celles-ŎƛΦ " ǘƛǘǊŜ ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ŎƛǘŜǊ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ǉǳƛ ǊŜǾƛŜƴƴŜƴǘ ŀǳȄ ǇŀǊǉǳŜǘǎ ŀǇǊŝǎ ǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ 

préliminaire menée par la Police ou une instruction judiciaire diligentŞŜ ǇŀǊ ǳƴ WǳƎŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΦ Une situation 

particulière se présente encore pour les dénonciations de la CRF en lien avec des infractions fiscales pénales. Dans 

ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ŞƭǳŘŞ Ŝǎǘ ǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ŦǊŀǳŘŜ ŦƛǎŎŀƭŜ ŀƎƎǊŀǾée, le parquet doit 

ŀǘǘŜƴŘǊŜ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ŘǶ ǇŀǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜΣ ǇƻǳǊ ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ǎƛ ǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ ǇŞƴŀƭŜ ǎŜ 

justifie. 

Le tableau qui précède ne tient pas compte des échanges effectués par la CRF, suite à une demande de 

coopération formulée par les parquets. Le nombre de ces demandes se présente comme suit : 

 NOMBRE DE DEMANDES DE COOPÉRATION REÇUES EN 2019 

PARQUET DE LUXEMBOURG 60 

PARQUET DE DIEKIRCH 12 

Le présent tableau contient uniquement les demandes de coopération formelles reçues des parquets. Les simples 

ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǇƻƴǘŀƴŞŜǎ όǇΦŜȄΦ ǎǳǊ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ǎǳǎǇŜŎǘǎύ ƴΩȅ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǊŜǇǊƛǎŜǎΦ 

Les affaires de fraude au président ou de faux virement permettent ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŜǊ ƭŀ ƎǊŀƴŘŜ Ǉƭǳǎ-value que peut 

apporter une coopération de qualité entre la CRF et les parquets. À ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

ƭǳȄŜƳōƻǳǊƎŜƻƛǎŜ ŀ ŞǘŞ ǾƛŎǘƛƳŜ ŘΩǳƴŜ ŦǊŀǳŘŜ ōƛŜƴ ƻǊŎƘŜǎǘǊŞŜ Ŝǘ ŀ ǾƛǊŞ ǳƴŜ ǎƻƳƳŜ ŘŜ мΦлллΦллл 9¦w ǎǳǊ ǳƴ ŎƻƳǇǘŜ 
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détŜƴǳ ǇŀǊ ǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŎǊƛƳƛƴŜƭ Řŀƴǎ ǳƴ ŀǳǘǊŜ Ǉŀȅǎ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ [ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǉǳƛ ǎΩŀǇŜǊœƻƛǘ ŘŜ 

ƭŀ ŦǊŀǳŘŜ ŎƻƴǘŀŎǘŜ ƭŀ ǇƻƭƛŎŜΣ ǉǳƛ ŀǾŜǊǘƛǘ ƭŜ ǎǳōǎǘƛǘǳǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Řǳ ǇǊƻŎǳǊŜǳǊ ŘΩ;ǘŀǘ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘΦ 

Dans le cadre de la coopération entre parquets et la CRF, celle-ci va immédiatement initier une coopération 

internationale avec la CRF compétente pour récupérer les fonds. Dans plusieurs affaires, les fonds ont déjà été 

ǘǊŀƴǎƳƛǎ ǎǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎΣ ƻǳǾŜǊǘǎ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ;ǘŀǘǎΦ [ŀ /wC ǊŜǘǊŀŎŜ ŎŜǎ ŦƭǳȄ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ŘŜƳŀƴŘŀƴǘ 

le blocage des fonds qui restent encore inscrits sur ces comptes étrangers. 

9ƭƭŜ ǘǊŀƴǎƳŜǘ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ǎƻƴ ŀƴŀƭȅǎŜ ŀǳ ǇŀǊǉǳŜǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘΣ ǉǳƛ ǎŀƛǎƛǊŀ ǳƴ WǳƎŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ƭŀ 

saisie des fonds ς Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ǊŜǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ ς aux autorités judiciaires du ou des États concernés.  

Les statistiques qui précèdent doivent encore être appréciés au regard des chiffres en matière de coopération 

internationale (1.4) et de coopération nationale avec les autres autorités compétentes (1.3 et plus 

particulièrement le point 1.3.1). Ainsi, en matière fiscale la /wC ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŞŎƘŀƴƎŞ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭΩ!/5 

Ŝǘ ƭΩ!95Φ 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǘŜǊǊƻǊƛǎƳŜ Ŝǘ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƻǊƛǎƳŜΣ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜǎ 

coopèrent étroitement. La CRF a transmis non seulement des informations au parquet, mais encore au service de 

renseignement (1.3.1).  

4.2 JURISPRUDENCE 

La CRF met en ligne une sélection de jurisprudences en matière ŘŜ ōƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘΣ ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ŝǘ 

ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ ǎǳǊ son site Internet : www.crf.luΦ Lƭ Ŧŀǳǘ ǊŜƭŜǾŜǊ ǉǳŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ 

décidé de mettre en ligne des milliers de décisions rendues par les juridictions luxembourgeoises : www.justice.lu. 

La présente section vise dès lors uniquement à reprendre la dernière jurisprudence sur certaines questions 

juridiques. 

4.2.1. BLANCHIMENT ς ÉLÉMENT MATÉRIEL 

/h¦w 5Ω!tt9[ нр bh±9MBRE 2020 

Droit pénal spécial ς Blanchiment ς Blanchiment détention ς Infraction continue (oui) ς Détention de fonds issus 

ŘΩǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǉǳƛ ƴŜ Ŏƻƴǎǘƛǘǳŀƛǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ς Blanchiment 

(non) 

La représentante du parquet général argumente que le délit de blanchiment est un délit continu et que dès 

lors le montant de 12.765.549 euros devrait être inclus dans la somme blanchie. 

{Ωƛƭ Ŝǎǘ ǾǊŀƛ ǉǳŜ ƭŜ ŘŞƭƛǘ ŘŜ ōƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǳƴ ŘŞƭƛǘ Ŏƻƴǘƛƴǳ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊŞǾŜƴǳ ŀ ǇŜǊǎƛǎǘŞ ŀǇǊŝǎ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ 

ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ мт ƧǳƛƭƭŜǘ нллуΣ ǎƻƛǘ ƭŜ нт ƧǳƛƭƭŜǘ нллуΣ Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀǘ ŘŞƭƛŎǘǳŜǳȄΣ ƛƭ ƴΩŜƴ ǊŜǎǘŜ Ǉŀǎ Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ 

ƭŜ ŘŞƭƛǘ ŘΩŀōǳǎ ŘŜ ōƛŜƴǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ƴΩŀ ŞǘŞ ƛƴǎǘŀǳǊŞ Ŝƴ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇǊƛƳŀƛǊŜ Řƻƴǘ ƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ Ŝǎǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩşǘǊŜ 

ōƭŀƴŎƘƛΣ ǉǳΩŁ ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƭƻƛΣ ǎƻƛǘ ǇƻǎǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘ ŀǳ нт ƧǳƛƭƭŜǘ нллуΦ 

[Ŝ ŘŞƭƛǘ ŘΩŀōǳǎ ŘŜ ōƛŜƴǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŦƛƎǳǊŞ Řŀƴǎ ƭΩŞƴǳƳŞǊŀǘƛƻƴ ƭƛƳƛǘŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƛƳŀƛǊŜǎ 

ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ŘƻƴƴŜǊ ƭƛŜǳ Ł ǳƴ ōƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘΣ ƭΩƻƴ ƴŜ ǎŀǳǊŀƛǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǊŞǘǊƻŀŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭŜ ŘŞƭƛǘ ŘŜ 

ōƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘ ǉǳƛ ƴΩŜȄƛǎǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇǊƛƳŀƛǊŜΣ ƳşƳŜ ǎΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ 

délit continu. 

Le montant de 12.765.549 euros ne saurait dès lors être intégré dans le calcul des sommes susceptibles de 

ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ōƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘ-détention. 

όΧύ 

http://www.crf.lu/
http://www.justice.lu/
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[ΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ōƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘ Řƛǘ ζ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ηΣ ǇǊŞǾǳ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ рлс-м ǎƻǳǎ оύ ǘŜƭ ǉǳΩƛƭ ŀ ŞǘŞ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘ ǇŀǊ ƭŀ 

loi du 11 août 1998 au Code pénal prévoit que commettent le délit de blanchiment ceux qui ont « acquis, 

ŘŞǘŜƴǳ ƻǳ ǳǘƛƭƛǎŞ η ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ǾƛǎŞǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ом Ϡн Ǉƻƛƴǘ мΣ Řƻƴǘ ƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦraction. 

9ƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ ·Φύ ŀ ŘŞǘŜƴǳ ǎǳǊ ǎŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎΣ ƭŜǎ ǎƻƳƳŜǎ ǊŜǘƛǊŞŜǎ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ {h/рΦύ Ŝǘ 

a fait usage de ces biens en les employant à des fins privées. 

Contrairement à la loi du 17 mars 1992 intégrant les dispositions de la Convention des Nations-Unies contre 

le trafic illicite de stupéfiants signée à Vienne le 20 décembre 1988 qui exclut, selon la défense, de par sa 

ǘŜǊƳƛƴƻƭƻƎƛŜΣ ǘƻǳǘŜ ŎƻƴŎƻƳƛǘŀƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇǊƛƳŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ 

de ōƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ рлс-4 du Code pénal luxembourgeois, dispose depuis la loi du 11 août 1998, que « 

ƭŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ǾƛǎŞŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ рлс-м ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜǎΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ƻǳ ƭŜ 

ŎƻƳǇƭƛŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ηΦ 

Le ǘŜȄǘŜ ƭǳȄŜƳōƻǳǊƎŜƻƛǎ Ŝǎǘ ŎƭŀƛǊΦ [ΩŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇŞƴŀƭŜ ǇǊƛƳŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜ Řǳ ŎƘŜŦ 

du délit de blanchiment-ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇǊƛƳŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǾƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩŞƴǳƳŞǊŀǘƛƻƴ ƭƛƳƛǘŀǘƛǾŜ 

ǇǊŞǾǳŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ рлс-1 du Code pénal. 

En ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ ƭŜ ǇǊŞǾŜƴǳ ǎΩŜǎǘ Ŧŀƛǘ ǊŜƳŜǘǘǊŜ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ ŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ ŀǳȄ ǎƻŎƛŞǘŞǎ {h/рΦύΦ /Ŝǎ Ŧŀƛǘǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘΣ 

ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ƧǳƎŜǎ ƭΩƻƴǘ Ł ƧǳǎǘŜ ǘƛǘǊŜ ŎƻƴǎǘŀǘŞΣ ƭŜ ŘŞƭƛǘ ŘΩŀōǳǎ ŘŜ ōƛŜƴǎ ǎƻŎƛŀǳȄΦ aŀƛǎΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ 

où ces faits coïncident exactement, ils constituent également le délit de blanchiment par la détention qui 

est constituée. Cette solution, a priori très curieuse, a été voulue ainsi par le législateur (cf. Doc parl. No 

4294). 

9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŞƭŞƳŜƴǘ ƳƻǊŀƭΣ ƭŜ ŘŞƭƛǘ ŘŜ ōƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǳƴŜ infraction intentionnelle. Le prévenu doit 

ŀǾƻƛǊ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŦǊŀǳŘǳƭŜǳǎŜ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ Ŝǘ ŘŜ ŘŞŎƛŘŜǊ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ ƻǳ ŘŜ ŎƻƳƳŜǘǘǊŜ 

le blanchiment. Le blanchiment ne peut donc pas être commis par négligence. 

9ƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ƛƭƭƛŎƛǘŜ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ Şǘŀƛǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ ŎƻƴƴǳŜ Řǳ ǇǊŞǾŜƴǳΣ Şǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ǉǳŜ ŎΩŞǘŀƛǘ ƭǳƛ-

même qui avait viré ou fait virer les montants de faire « remonter » les fonds par le biais de la société SOC5.) 

DΦύ ǇƻǳǊ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ ŘƻƴƴŜǊ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ƭŜǎ ƛƴǎŎǊƛǊŜ ǎǳǊ ǎŜǎ ǇǊƻǇǊes comptes bancaires, respectivement faire 

des acquisitions à titre privé, respectivement procéder à des spéculations à titre privé. 

/ΩŜǎǘ Řŝǎ ƭƻǊǎ Ł ƧǳǎǘŜ ǘƛǘǊŜ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊŞǾŜƴǳ ŀ ŞǘŞ ǊŜǘŜƴǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƛŜƴǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ōƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘ-

détention pour le seul montant de 20.043.484 euros. 

/ƻǳǊ ŘΩŀǇǇŜƭ нр ƴƻǾŜƳōǊŜ нлнл 

/h¦w 5Ω!tt9[ мл W¦Lb 2020 

Droit pénal spécial ς Blanchiment ς Blanchiment détention ς ¦ǎŀƎŜ ƳƻƳŜƴǘŀƴŞ ŘΩǳƴ ōƛŜƴ ǎƻǳǎǘǊŀƛǘ 

frauduleusement ς Condition de la détention remplie (oui) 

Droit pénal spécial ς ±ƻƭ ŘΩǎǳŀƎŜ ς 9ƳǇǊǳƴǘ ŘΩǳƴŜ ǾƻƛǘǳǊŜ ς Application de circonstances aggravantes (non) 

La Cour ne rejoint cependant pas les ƧǳƎŜǎ ŘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜ Ŝƴ ŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ǊŜǘŜƴǳ ǘƻǳǘ ŀǳǘŀƴǘ ƭŀ 

ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ Ǿƻƭ ŘΩǳǎŀƎŜ ǉǳŜ ƭŀ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ŘƻƳŜǎǘƛŎƛǘŞΣ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ Ǿƻƭ ŘΩǳǎŀƎŜ Şǘŀƴǘ ǳƴŜ 

ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜ ǇǊŞǾǳŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ псм ŀƭƛƴŞŀ н Řǳ /ƻŘŜ ǇŞƴŀƭ Ŝǘ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ǳne hypothèse 

ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŎŜƭƭŜ ƻǴ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƘƻǎŜΣ ƭΩŀƴƛƳƻ ŘƻƳƛƴƛ Ŧŀƛǘ ŘŞŦŀǳǘΦ 

Ledit article prévoit en effet : « Quiconque a soustrait frauduleusement une chose ou une clef électronique 

qui ne lui appartient pas est coupable de vol. 

https://justice.public.lu/dam-assets/fr/organisation-justice/crf/jurisprudence/25novembre2020.pdf

































